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Statut général :  

� loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations 

des fonctionnaires 

 
Article 6 Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 207  

« La liberté d'opinion est garantie aux fonctionnaires.  

Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leurs opinions politiques, 
syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur origine, de leur orientation sexuelle ou identité de genre, de leur âge, de 
leur patronyme, de leur situation de famille, de leur état de santé, de leur apparence physique, de leur handicap ou de leur 
appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race.  

Toutefois des distinctions peuvent être faites afin de tenir compte d'éventuelles inaptitudes physiques à exercer certaines 
fonctions.  

De même, des conditions d'âge peuvent être fixées, d'une part, pour le recrutement des fonctionnaires dans les corps, cadres 
d'emplois ou emplois conduisant à des emplois classés dans la catégorie active au sens de l'article L. 24 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, d'autre part, pour la carrière des fonctionnaires lorsqu'elles résultent des exigences 
professionnelles, justifiées par l'expérience ou l'ancienneté, requises par les missions qu'ils sont destinés à assurer dans leur 
corps, cadre d'emplois ou emploi.  

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la rémunération, la formation, l'évaluation, la 
notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire en prenant en 
considération :  

1° Le fait qu'il a subi ou refusé de subir des agissements contraires aux principes énoncés au deuxième alinéa du présent 
article ;  

2° Le fait qu'il a formulé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice visant à faire 
respecter ces principes ;  

3° Ou bien le fait qu'il a témoigné d'agissements contraires à ces principes ou qu'il les a relatés.  

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou enjoint de procéder aux agissements définis ci-dessus ».        
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Article 6 bis (Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 166 et 165)  

« Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite entre les fonctionnaires en raison de leur sexe. 

Aucun fonctionnaire ne doit subir d'agissement sexiste, défini comme tout agissement lié au sexe d'une personne, ayant pour 
objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou 
offensant.  

Des recrutements distincts pour les femmes ou les hommes peuvent, exceptionnellement, être prévus lorsque l'appartenance à 
l'un ou à l'autre sexe constitue une condition déterminante de l'exercice des fonctions. 

De même, des distinctions peuvent être faites entre les femmes et les hommes en vue de la désignation, par l'administration 
des présidents et, des membres des jurys et des comités de sélection constitués pour le recrutement et l'avancement des 
fonctionnaires et de ses représentants au sein des organismes consultés sur les décisions individuelles relatives à la carrière 
des fonctionnaires et sur les questions relatives à l'organisation et au fonctionnement des services, afin de concourir à une 
représentation équilibrée entre les femmes et les hommes dans ces organes. 

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la rémunération, la formation, l'évaluation, la 
notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire en prenant en 
considération : 

1° Le fait qu'il a subi ou refusé de subir des agissements contraires aux principes énoncés aux deux premiers alinéas ; 

2° Le fait qu'il a formulé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice visant à faire 
respecter ces principes ; 

3° Ou bien le fait qu'il a témoigné d'agissements contraires à ces principes ou qu'il les a relatés. 

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou enjoint de procéder aux agissements définis ci-dessus. 

Le Gouvernement présente devant le Conseil commun de la fonction publique un rapport sur les mesures mises en œuvre 
pour assurer l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. Ce rapport annuel, dont les modalités de mise en 
œuvre sont définies par décret, comprend notamment des données relatives au recrutement, à la féminisation des jurys, à la 
formation, au temps de travail, à la promotion professionnelle, aux conditions de travail, à la rémunération et à l'articulation 
entre l'activité professionnelle et la vie personnelle. Ce rapport est remis au Parlement ».  

    
Article 6 ter A (Modifié par LOI n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 10)  

« Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la rémunération, la formation, l'évaluation, la 
notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire pour avoir 
relaté ou témoigné, de bonne foi, aux autorités judiciaires ou administratives de faits constitutifs d'un délit, d'un crime ou 
susceptibles d'être qualifiés de conflit d'intérêts au sens du I de l'article 25 bis dont il aurait eu connaissance dans l'exercice 
de ses fonctions.  

Aucun fonctionnaire ne peut être sanctionné ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, pour avoir 
signalé une alerte dans le respect des articles 6 à 8 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à 
la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique.  

Toute disposition ou tout acte contraire est nul de plein droit.  

Dans le cas d'un conflit d'intérêts, le fonctionnaire doit avoir préalablement alerté en vain l'une des autorités hiérarchiques 
dont il relève. Il peut également témoigner de tels faits auprès du référent déontologue prévu à l'article 28 bis.  

En cas de litige relatif à l'application quatre premiers alinéas, dès lors que la personne présente des éléments de fait qui 
permettent de présumer qu'elle a relaté ou témoigné de bonne foi de faits constitutifs d'un délit, d'un crime, d'une situation de 
conflit d'intérêts ou d'un signalement constitutif d'une alerte au sens de l'article 6 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 
précitée, il incombe à la partie défenderesse, au vu des éléments, de prouver que sa décision est justifiée par des éléments 
objectifs étrangers à la déclaration ou au témoignage de l'intéressé. Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas 
de besoin, toutes les mesures d'instruction qu'il estime utiles.  
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Le fonctionnaire qui relate ou témoigne de faits relatifs à une situation de conflit d'intérêts de mauvaise foi ou de tout fait 
susceptible d'entraîner des sanctions disciplinaires, avec l'intention de nuire ou avec la connaissance au moins partielle de 
l'inexactitude des faits rendus publics ou diffusés est puni des peines prévues au premier alinéa de l'article 226-10 du code 
pénal ». 

      
Article 6 ter (Modifié par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 -  art. 4 et 39)  

 « Aucun fonctionnaire ne doit subir les faits : 

a) Soit de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou comportements à connotation sexuelle répétés qui soit portent 
atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, 
hostile ou offensante ; 

b) Soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute forme de pression grave, même non répétée, exercée dans le but 
réel ou apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l'auteur des faits ou au profit 
d'un tiers.  

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la rémunération, la formation, l'évaluation, la 
notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire : 

1° Parce qu'il a subi ou refusé de subir les faits de harcèlement sexuel mentionnés aux trois premiers alinéas, y compris, 
dans le cas mentionné au a, si les propos ou comportements n'ont pas été répétés ;  

2° Parce qu'il a formulé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice visant à faire cesser 
ces faits ; 

3° Ou bien parce qu'il a témoigné de tels faits ou qu'il les a relatés. 

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou enjoint de procéder aux faits de harcèlement sexuel 
mentionnés aux trois premiers alinéas ». 

Article 6 quinquiès (Modifié par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 4 et  39)  

« Aucun fonctionnaire ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une 
dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou 
mentale ou de compromettre son avenir professionnel. 

Aucune mesure concernant notamment le recrutement, la titularisation, la rémunération, la formation, l'évaluation, la 
notation, la discipline, la promotion, l'affectation et la mutation ne peut être prise à l'égard d'un fonctionnaire en prenant en 
considération : 

1° Le fait qu'il ait subi ou refusé de subir les agissements de harcèlement moral visés au premier alinéa ; 

2° Le fait qu'il ait exercé un recours auprès d'un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice visant à faire cesser 
ces agissements ; 

3° Ou bien le fait qu'il ait témoigné de tels agissements ou qu'il les ait relatés. 

Est passible d'une sanction disciplinaire tout agent ayant procédé ou ayant enjoint de procéder aux agissements définis ci-
dessus ». 

Article 19 (Modifié par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 36) : délai de prescription de l’action disciplinaire  

« Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité investie du pouvoir de nomination. 

Aucune procédure disciplinaire ne peut être engagée au-delà d'un délai de trois ans à compter du jour où l'administration a 
eu une connaissance effective de la réalité, de la nature et de l'ampleur des faits passibles de sanction. En cas de poursuites 
pénales exercées à l'encontre du fonctionnaire, ce délai est interrompu jusqu'à la décision définitive de classement sans suite, 



 

5 
 

de non-lieu, d'acquittement, de relaxe ou de condamnation. Passé ce délai et hormis le cas où une autre procédure 
disciplinaire a été engagée à l'encontre de l'agent avant l'expiration de ce délai, les faits en cause ne peuvent plus être 
invoqués dans le cadre d'une procédure disciplinaire. 

Le fonctionnaire à l'encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la communication de l'intégralité de 
son dossier individuel et de tous les documents annexes et à l'assistance de défenseurs de son choix. L'administration doit 
informer le fonctionnaire de son droit à communication du dossier. Aucune sanction disciplinaire autre que celles classées 
dans le premier groupe par les dispositions statutaires relatives aux fonctions publiques de l'État, territoriale et hospitalière 
ne peut être prononcée sans consultation préalable d'un organisme siégeant en conseil de discipline dans lequel le personnel 
est représenté. 

L'avis de cet organisme de même que la décision prononçant une sanction disciplinaire doivent être motivés ». 

 
Article 25  (Modifié par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 1) 
 
« Le fonctionnaire exerce ses fonctions avec dignité, impartialité, intégrité et probité. 
 
Dans l'exercice de ses fonctions, il est tenu à l'obligation de neutralité. 
 
Le fonctionnaire exerce ses fonctions dans le respect du principe de laïcité. A ce titre, il s'abstient notamment de manifester, 
dans l'exercice de ses fonctions, ses opinions religieuses. 
 
Le fonctionnaire traite de façon égale toutes les personnes et respecte leur liberté de conscience et leur dignité. 
 
Il appartient à tout chef de service de veiller au respect de ces principes dans les services placés sous son autorité. Tout chef 
de service peut préciser, après avis des représentants du personnel, les principes déontologiques applicables aux agents 
placés sous son autorité, en les adaptant aux missions du service ». 
 
Article 25 bis (Créé par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 2) 
 
« I.-Le fonctionnaire veille à faire cesser immédiatement ou à prévenir les situations de conflit d'intérêts dans lesquelles il se 
trouve ou pourrait se trouver. 
 
Au sens de la présente loi, constitue un conflit d'intérêts toute situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts 
publics ou privés qui est de nature à influencer ou paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif de ses 
fonctions. 
 
II.-A cette fin, le fonctionnaire qui estime se trouver dans une situation de conflit d'intérêts : 
 
1° Lorsqu'il est placé dans une position hiérarchique, saisit son supérieur hiérarchique ; ce dernier, à la suite de la saisine 
ou de sa propre initiative, confie, le cas échéant, le traitement du dossier ou l'élaboration de la décision à une autre personne 
; 
 
2° Lorsqu'il a reçu une délégation de signature, s'abstient d'en user ; 
 
3° Lorsqu'il appartient à une instance collégiale, s'abstient d'y siéger ou, le cas échéant, de délibérer ; 
 
4° Lorsqu'il exerce des fonctions juridictionnelles, est suppléé selon les règles propres à sa juridiction ; 
 
5° Lorsqu'il exerce des compétences qui lui ont été dévolues en propre, est suppléé par tout délégataire, auquel il s'abstient 
d'adresser des instructions ». 
 
Article 25 ter (Créé par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 5) 
 
« I.-La nomination dans l'un des emplois dont le niveau hiérarchique ou la nature des fonctions le justifient, mentionné sur 
une liste établie par décret en Conseil d'Etat, est conditionnée à la transmission préalable par le fonctionnaire d'une 
déclaration exhaustive, exacte et sincère de ses intérêts à l'autorité investie du pouvoir de nomination. 
 
Dès la nomination du fonctionnaire dans l'un des emplois définis au premier alinéa du présent I, l'autorité investie du 
pouvoir de nomination transmet la déclaration d'intérêts produite par le fonctionnaire à l'autorité hiérarchique dont il relève 
dans l'exercice de ses nouvelles fonctions. 
 
II.-Lorsque l'autorité hiérarchique constate que le fonctionnaire se trouve dans une situation de conflit d'intérêts, au sens du 
I de l'article 25 bis, elle prend les mesures nécessaires pour y mettre fin ou enjoint au fonctionnaire de faire cesser cette 
situation dans un délai qu'elle détermine. 
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Lorsque l'autorité hiérarchique ne s'estime pas en mesure d'apprécier si le fonctionnaire se trouve en situation de conflit 
d'intérêts, elle transmet la déclaration d'intérêts de l'intéressé à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. 
 
III.-La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique apprécie, dans un délai de deux mois à compter de la 
réception de la déclaration, si le fonctionnaire dont la déclaration d'intérêts lui est transmise se trouve dans une situation de 
conflit d'intérêts, au sens du I du même article 25 bis. 
 
Dans le cas où la Haute Autorité constate que le fonctionnaire se trouve en situation de conflit d'intérêts, elle adresse une 
recommandation à l'autorité hiérarchique. Cette dernière prend les mesures nécessaires pour mettre fin à cette situation ou 
enjoint au fonctionnaire de faire cesser cette situation dans un délai qu'elle détermine. 
 
Dans les autres cas, la Haute Autorité informe l'autorité hiérarchique et le fonctionnaire concerné que la situation n'appelle 
aucune observation. 
 
IV.-La déclaration d'intérêts ne comporte aucune mention des opinions ou des activités politiques, syndicales, religieuses ou 
philosophiques de l'intéressé, hormis lorsque la révélation de ces opinions ou de ces activités résulte de la déclaration de 
fonctions ou de mandats exercés publiquement. La déclaration d'intérêts est annexée au dossier du fonctionnaire selon des 
modalités garantissant sa confidentialité sous réserve de sa consultation par les personnes autorisées à y accéder. 
 
Au cours de l'exercice des fonctions, toute modification substantielle des intérêts du fonctionnaire donne lieu, dans un délai 
de deux mois, à une déclaration dans les mêmes formes. 
 
Le modèle, le contenu et les modalités de transmission, de mise à jour, de conservation et de consultation de la déclaration 
d'intérêts ainsi que les modalités de destruction des déclarations transmises par les personnes n'ayant pas été nommées à 
l'emploi concerné sont fixés par décret en Conseil d'Etat, après avis de la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique ». 
 
Article 25 quater (Créé par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 5) 
 
« I.-Le fonctionnaire exerçant des responsabilités en matière économique ou financière et dont le niveau hiérarchique ou la 
nature des fonctions le justifient est tenu de prendre, dans un délai de deux mois suivant cette nomination, toutes dispositions 
pour que ses instruments financiers soient gérés, pendant la durée de ses fonctions, dans des conditions excluant tout droit de 
regard de sa part. 
 
Le fonctionnaire justifie des mesures prises auprès de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. 
 
Les documents produits en application du présent I ne sont ni versés au dossier du fonctionnaire, ni communicables aux 
tiers. 
 
II.-Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat, après avis de la Haute Autorité 
pour la transparence de la vie publique ». 
 
Article 25 quinquies (Modifié par LOI n°2017-1339 du 15 septembre 2017 - art. 8) 
 
« I.- Le fonctionnaire nommé dans l'un des emplois dont le niveau hiérarchique ou la nature des fonctions le justifient, 
mentionné sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat, adresse au président de la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique, dans un délai de deux mois suivant sa nomination, une déclaration exhaustive, exacte et sincère de sa 
situation patrimoniale concernant la totalité de ses biens propres ainsi que, le cas échéant, ceux de la communauté ou les 
biens indivis. Ces biens sont évalués à la date du fait générateur de la déclaration comme en matière de droits de mutation à 
titre gratuit. 
 
II.- Dans les deux mois qui suivent la cessation de ses fonctions, le fonctionnaire soumis au I du présent article adresse une 
nouvelle déclaration de situation patrimoniale au président de la Haute Autorité. La déclaration de situation patrimoniale 
comporte une récapitulation de l'ensemble des revenus perçus par le fonctionnaire et, le cas échéant, par la communauté 
depuis le début de l'exercice des fonctions ainsi qu'une présentation des événements majeurs ayant affecté la composition du 
patrimoine depuis la précédente déclaration. Le fonctionnaire peut joindre des observations à chacune de ses déclarations. 
 
Lorsque le fonctionnaire a établi depuis moins d'un an une déclaration de situation patrimoniale en application du I, aucune 
nouvelle déclaration mentionnée au même I n'est exigée et la déclaration prévue au premier alinéa du présent II est limitée à 
la récapitulation et à la présentation mentionnées à la deuxième phrase du même premier alinéa. 
 
La Haute Autorité apprécie, dans un délai de six mois à compter de la réception de la déclaration, la variation de la situation 
patrimoniale de l'intéressé. Cette appréciation résulte de la comparaison entre, d'une part, la déclaration de situation 
patrimoniale transmise à la suite de sa nomination et, d'autre part, la déclaration de situation patrimoniale transmise dans 
les deux mois qui suivent la cessation de ses fonctions. 
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Lorsque les évolutions patrimoniales constatées n'appellent pas d'observation ou lorsqu'elles sont justifiées, la Haute 
Autorité en informe l'intéressé. 
 
III.- La déclaration de situation patrimoniale n'est ni versée au dossier du fonctionnaire ni communicable aux tiers. Au cours 
de l'exercice des fonctions, toute modification substantielle de la situation patrimoniale du fonctionnaire donne lieu, dans un 
délai de deux mois, à une déclaration dans les mêmes formes. Le modèle, le contenu et les modalités de transmission, de mise 
à jour et de conservation de la déclaration de situation patrimoniale sont fixés par décret en Conseil d'Etat, après avis de la 
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. 
 
IV.- La Haute Autorité peut demander au fonctionnaire soumis au I du présent article toute explication nécessaire à 
l'exercice de sa mission de contrôle des déclarations de situation patrimoniale. En cas de déclaration incomplète ou lorsqu'il 
n'a pas été donné suite à une demande d'explication adressée par la Haute Autorité, cette dernière adresse à l'intéressé une 
injonction tendant à ce que la déclaration soit complétée ou que les explications lui soient transmises dans un délai d'un mois 
à compter de cette injonction. 
 
V.- La Haute Autorité peut demander au fonctionnaire soumis au I du présent article communication des déclarations qu'il a 
souscrites en application des articles 170 à 175 A du code général des impôts et, le cas échéant, en application de l'article 
885 W du même code. 
 
Elle peut, si elle l'estime utile, demander les déclarations, mentionnées au premier alinéa du présent V, souscrites par le 
conjoint séparé de biens, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin de tout fonctionnaire soumis au I. 
 
A défaut de communication dans un délai de deux mois des déclarations mentionnées aux deux premiers alinéas du présent 
V, elle peut demander copie de ces mêmes déclarations à l'administration fiscale, qui les lui transmet dans les trente jours. 
 
La Haute Autorité peut demander à l'administration fiscale d'exercer le droit de communication prévu à la section 1 du 
chapitre II du titre II de la première partie du livre des procédures fiscales, en vue de recueillir toutes informations utiles à 
l'accomplissement de sa mission de contrôle. Ces informations sont transmises à la Haute Autorité dans les soixante jours 
suivant sa demande. 
 
Elle peut, aux mêmes fins, demander à l'administration fiscale de mettre en œuvre les procédures d'assistance administrative 
internationale. 
 
Les agents de l'administration fiscale sont déliés du secret professionnel à l'égard des membres et des rapporteurs de la 
Haute Autorité au titre des vérifications et contrôles qu'ils mettent en œuvre pour l'application du présent article ». 
 
Article 25 sexies (Créé par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 5) 
 
« I.-Le fait, pour un fonctionnaire qui est soumis à l'obligation prévue au I et au IV de l'article 25 ter, au I de l'article 25 
quater, au I et au III de l'article 25 quinquies, de ne pas adresser la déclaration prévue au IV de l'article 25 ter, au I ou au III 
de l'article 25 quinquies, de ne pas justifier des mesures prises en application du I de l'article 25 quater, d'omettre de 
déclarer une partie substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts ou de fournir une évaluation mensongère de son 
patrimoine est puni d'une peine de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 € d'amende. 
 
Peuvent être prononcées, à titre complémentaire, l'interdiction des droits civiques, selon les modalités prévues aux articles 
131-26 et 131-26-1 du code pénal, ainsi que l'interdiction d'exercer une fonction publique, selon les modalités prévues à 
l'article 131-27 du même code. 
 
II.-Le fait, pour un fonctionnaire soumis à l'obligation prévue au I de l'article 25 quinquies, de ne pas déférer aux injonctions 
de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique prévues au IV du même article 25 quinquies ou de ne pas lui 
communiquer les informations et pièces utiles à l'exercice de sa mission est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € 
d'amende. 
 
III.-Le fait de publier ou de divulguer, de quelque manière que ce soit, tout ou partie des déclarations, des informations ou 
des observations mentionnées aux articles 25 ter à 25 quinquies de la présente loi est puni des peines mentionnées à l'article 
226-1 du code pénal ». 
 
Article 25 septies (Créé par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 7) 
 
« I.-Le fonctionnaire consacre l'intégralité de son activité professionnelle aux tâches qui lui sont confiées. Il ne peut exercer, 
à titre professionnel, une activité privée lucrative de quelque nature que ce soit, sous réserve des II à V du présent article. 
 
Il est interdit au fonctionnaire : 
 
1° De créer ou de reprendre une entreprise lorsque celle-ci donne lieu à immatriculation au registre du commerce et des 
sociétés ou au répertoire des métiers ou à affiliation au régime prévu à l'article L. 133-6-8 du code de la sécurité sociale, s'il 
occupe un emploi à temps complet et qu'il exerce ses fonctions à temps plein ; 
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2° De participer aux organes de direction de sociétés ou d'associations à but lucratif ; 
 
3° De donner des consultations, de procéder à des expertises ou de plaider en justice dans les litiges intéressant toute 
personne publique, le cas échéant devant une juridiction étrangère ou internationale, sauf si cette prestation s'exerce au 
profit d'une personne publique ne relevant pas du secteur concurrentiel ; 
 
4° De prendre ou de détenir, directement ou par personnes interposées, dans une entreprise soumise au contrôle de 
l'administration à laquelle il appartient ou en relation avec cette dernière, des intérêts de nature à compromettre son 
indépendance ; 
 
5° De cumuler un emploi permanent à temps complet avec un ou plusieurs autres emplois permanents à temps complet. 
 
II.-Il est dérogé à l'interdiction d'exercer à titre professionnel une activité privée lucrative : 
 
1° Lorsque le dirigeant d'une société ou d'une association à but lucratif, lauréat d'un concours ou recruté en qualité d'agent 
contractuel de droit public, continue à exercer son activité privée pendant une durée d'un an, renouvelable une fois, à 
compter de son recrutement ; 
 
2° Lorsque le fonctionnaire, ou l'agent dont le contrat est soumis au code du travail en application des articles 34 et 35 de la 
loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, occupe un 
emploi permanent à temps non complet ou incomplet pour lequel la durée du travail est inférieure ou égale à 70 % de la 
durée légale ou réglementaire du travail. 
 
La dérogation fait l'objet d'une déclaration à l'autorité hiérarchique dont l'intéressé relève pour l'exercice de ses fonctions. 
 
III.-Le fonctionnaire qui occupe un emploi à temps complet peut, à sa demande, être autorisé par l'autorité hiérarchique dont 
il relève à accomplir un service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise et à exercer, à ce titre, une activité 
privée lucrative. 
 
L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel, qui ne peut être inférieur au mi-temps, est accordée, sous réserve des 
nécessités de la continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des possibilités d'aménagement de l'organisation 
du travail, pour une durée maximale de deux ans, renouvelable pour une durée d'un an, à compter de la création ou de la 
reprise de cette entreprise. 
 
Une nouvelle autorisation d'accomplir un service à temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise ne peut être 
accordée moins de trois ans après la fin d'un service à temps partiel pour la création ou la reprise d'une entreprise. 
 
La demande d'autorisation prévue aux deuxième et troisième alinéas du présent III est soumise au préalable à l'examen de la 
commission mentionnée à l'article 25 octies de la présente loi, dans les conditions prévues aux II, V et VI du même article. 
 
IV.-Le fonctionnaire peut être autorisé par l'autorité hiérarchique dont il relève à exercer à titre accessoire une activité, 
lucrative ou non, auprès d'une personne ou d'un organisme public ou privé dès lors que cette activité est compatible avec les 
fonctions qui lui sont confiées et n'affecte pas leur exercice. Par dérogation au 1° du I du présent article, ces activités 
peuvent être exercées sous le régime prévu à l'article L. 133-6-8 du code de la sécurité sociale. 
 
Il peut notamment être recruté comme enseignant associé en application de l'article L. 952-1 du code de l'éducation. 
 
V.-La production des œuvres de l'esprit, au sens des articles L. 112-1, L. 112-2 et L. 112-3 du code de la propriété 
intellectuelle, s'exerce librement, dans le respect des dispositions relatives au droit d'auteur des agents publics et sous 
réserve de l'article 26 de la présente loi. 
 
Les membres du personnel enseignant, technique ou scientifique des établissements d'enseignement et les personnes 
pratiquant des activités à caractère artistique peuvent exercer les professions libérales qui découlent de la nature de leurs 
fonctions. 
 
VI.-Sans préjudice de l'engagement de poursuites disciplinaires, la violation du présent article donne lieu au reversement des 
sommes perçues au titre des activités interdites, par voie de retenue sur le traitement. 
 
VII.-Les conditions d'application du présent article, notamment la liste des activités susceptibles d'être exercées à titre 
accessoire en application du IV, sont fixées par décret en Conseil d'Etat ». 
 
Article 25 octies ( Modifié par LOI n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 31) 
 
« I.- Une commission de déontologie de la fonction publique est placée auprès du Premier ministre pour apprécier le respect 
des principes déontologiques inhérents à l'exercice d'une fonction publique. 
 



 

9 
 

Elle est chargée : 
 
1° De rendre un avis lorsque l'administration la saisit, préalablement à leur adoption, sur les projets de texte élaborés pour 
l'application des articles 6 ter A, 25 à 25 ter, 25 septies, 25 nonies et 28 bis ; 
 
2° D'émettre des recommandations sur l'application des mêmes articles ; 
 
3° De formuler des recommandations lorsque l'administration la saisit sur l'application desdits articles à des situations 
individuelles. 
 
Les avis et les recommandations mentionnés aux 1° et 2° du présent I ainsi que, le cas échéant, la réponse de l'administration 
sont rendus publics, selon des modalités déterminées par la commission. 
 
II.- La commission est chargée d'examiner la compatibilité du projet de création ou de reprise d'une entreprise par un 
fonctionnaire sur le fondement du III de l'article 25 septies avec les fonctions qu'il exerce. 
 
III.- Le fonctionnaire cessant définitivement ou temporairement ses fonctions ou, le cas échéant, l'autorité dont il relève dans 
son corps ou dans son cadre d'emplois d'origine saisit à titre préalable la commission afin d'apprécier la compatibilité de 
toute activité lucrative, salariée ou non, dans une entreprise privée ou un organisme de droit privé, ou de toute activité 
libérale, avec les fonctions exercées au cours des trois années précédant le début de cette activité. 
 
Pour l'application du premier alinéa du présent III, est assimilé à une entreprise privée tout organisme ou toute entreprise 
exerçant son activité dans un secteur concurrentiel conformément aux règles de droit privé. 
 
A défaut de saisine préalable par le fonctionnaire ou l'administration, le président de la commission peut saisir celle-ci dans 
un délai de trois mois à compter de l'embauche du fonctionnaire ou de la création de l'entreprise ou de l'organisme privé. 
 
La commission apprécie si l'activité qu'exerce ou que projette d'exercer le fonctionnaire risque de compromettre ou de mettre 
en cause le fonctionnement normal, l'indépendance ou la neutralité du service, de méconnaître tout principe déontologique 
mentionné à l'article 25 de la présente loi ou de placer l'intéressé en situation de commettre l'infraction prévue à l'article 
432-13 du code pénal. 
 
IV.- La commission peut demander au fonctionnaire ou à l'autorité dont il relève dans son corps ou dans son cadre d'emplois 
d'origine ou dans les corps, cadres d'emplois ou emplois dans lesquels il a été précédemment détaché ou a exercé des 
fonctions toute explication ou tout document nécessaire à l'exercice des missions de la commission. 
 
La commission peut recueillir auprès des personnes publiques et privées toute information nécessaire à l'accomplissement de 
sa mission. Elle peut entendre ou consulter toute personne dont le concours lui paraît utile. 
 
La commission et la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique peuvent échanger les informations nécessaires à 
l'accomplissement de leurs missions respectives, y compris les informations couvertes par le secret professionnel. Pour les 
personnes mentionnées aux 4°, 7° et 8° du I de l'article 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la 
transparence de la vie publique, la commission communique ses avis pris en application du III du présent article à la Haute 
Autorité. 
 
Le cas échéant, la commission est informée par la ou les autorités dont relève le fonctionnaire dans son corps ou dans son 
cadre d'emplois d'origine des faits relatifs à une situation de conflit d'intérêts qui ont été relatés ou ont fait l'objet d'un 
témoignage en application de l'article 6 ter A de la présente loi, dès lors que ces faits concernent les fonctions exercées ou 
ayant été exercées au cours des trois années antérieures par ce fonctionnaire. 
 
V.- Lorsqu'elle est saisie en application des II ou III du présent article, la commission rend, dans un délai de deux mois à 
compter de sa saisine, un avis : 
 
1° De compatibilité ; 
 
2° De compatibilité avec réserves, celles-ci étant prononcées pour une durée de deux ans lorsque l'avis est rendu en 
application du II et de trois ans suivant la cessation des fonctions lorsque l'avis est rendu en application du III ; 
 
3° D'incompatibilité. 
 
Le président de la commission peut rendre, au nom de celle-ci, un avis de compatibilité, assorti éventuellement de réserves, 
dans le cas où l'activité envisagée est manifestement compatible avec les fonctions antérieures ou actuelles de l'intéressé. 
 
Il peut également rendre, au nom de celle-ci, un avis d'incompétence, d'irrecevabilité ou constatant qu'il n'y a pas lieu à 
statuer. 
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VI.- Les avis rendus au titre des 2° et 3° du V lient l'administration et s'imposent à l'agent. Lorsque l'un de ces avis est rendu 
en application du III, la commission peut, lorsqu'elle rend un avis d'incompatibilité ou un avis de compatibilité assorti de 
réserves, et après avoir recueilli les observations de l'agent concerné, le rendre public. L'avis ainsi rendu public ne contient 
aucune information de nature à porter atteinte à la vie privée de la personne concernée, au secret médical, au secret en 
matière commerciale et industrielle ou à l'un des secrets mentionnés au 2° de l'article L. 311-5 du code des relations entre le 
public et l'administration. 
 
L'autorité dont le fonctionnaire relève dans son corps ou dans son cadre d'emplois d'origine peut solliciter une seconde 
délibération de la commission, dans un délai d'un mois à compter de la notification de son avis. Dans ce cas, la commission 
rend un nouvel avis dans un délai d'un mois à compter de la réception de cette sollicitation. 
 
Lorsque le fonctionnaire ne respecte pas l'avis rendu au titre des mêmes 2° et 3°, il peut faire l'objet de poursuites 
disciplinaires. 
 
Lorsque le fonctionnaire retraité ne respecte pas l'avis rendu au titre desdits 2° et 3°, il peut faire l'objet d'une retenue sur 
pension dans la limite de 20 % pendant les trois ans suivant la cessation de ses fonctions. 
 
Lorsque l'agent est titulaire d'un contrat de travail et qu'il ne respecte pas l'avis rendu au titre des mêmes 2° et 3°, le contrat 
prend fin à la date de notification de l'avis, sans préavis et sans indemnité de rupture. 
 
VII.- La commission de déontologie de la fonction publique est présidée par un conseiller d'Etat ou par son suppléant, 
conseiller d'Etat. 
 
Elle comprend en outre : 
 
1° Un conseiller maître à la Cour des comptes ou son suppléant, conseiller maître à la Cour des comptes ; 
 
2° Un magistrat de l'ordre judiciaire ou son suppléant, magistrat de l'ordre judiciaire ; 
 
3° Trois personnalités qualifiées, dont l'une au moins doit avoir exercé des fonctions au sein d'une entreprise privée, et trois 
suppléants, soumis à la même condition. 
 
Outre les personnes mentionnées aux 1° à 3° du présent VII, la commission comprend : 
 
a) Lorsqu'elle exerce ses attributions à l'égard d'un agent relevant de la fonction publique de l'Etat, deux directeurs 
d'administration centrale ou leurs suppléants ; 
 
b) Lorsqu'elle exerce ses attributions à l'égard d'un agent relevant de la fonction publique territoriale, un représentant d'une 
association d'élus de la catégorie de collectivité territoriale ou d'établissement public dont relève l'intéressé ou son 
suppléant, ainsi qu'un directeur ou ancien directeur général des services d'une collectivité territoriale ou son suppléant ; 
 
c) Lorsqu'elle exerce ses attributions à l'égard d'un agent relevant de la fonction publique hospitalière, une personnalité 
qualifiée dans le domaine de la santé publique ou son suppléant, ainsi qu'un inspecteur général des affaires sociales ou un 
ancien directeur d'hôpital ou son suppléant ; 
 
d) Lorsqu'elle exerce ses attributions en application des articles L. 531-1 à L. 531-16 du code de la recherche, deux 
personnalités qualifiées dans le domaine de la recherche ou de la valorisation de la recherche ou leurs suppléants. 
 
La commission comprend un nombre égal de femmes et d'hommes. 
 
Selon le cas, le directeur du personnel du ministère ou de l'établissement public ou le chef du corps dont relève l'intéressé, 
l'autorité investie du pouvoir de nomination dans la collectivité territoriale dont relève l'intéressé, le directeur de 
l'établissement hospitalier ou de l'établissement social ou médico-social dont relève l'intéressé ou leur représentant respectif 
assiste aux séances de la commission, sans voix délibérative. 
 
Les membres de la commission sont nommés par décret pour une durée de trois ans renouvelable une fois. 
 
VIII.- Un décret en Conseil d'Etat fixe les règles d'organisation et de fonctionnement de la commission ainsi que les règles de 
procédure applicables devant elle ». 
 
Article 25 nonies  (Créé par LOI n° 2016-483 du 20 avril 2016 - art. 11 (V)) 
 
« I. - Les articles 25 ter, 25 quinquies et 25 sexies de la présente loi ne s'appliquent pas aux agents publics mentionnés à 
l'article 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique. 
 
II. - Les articles 25 à 25 sexies et 25 octies de la présente loi sont applicables : 
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1° Aux agents contractuels de droit public ou de droit privé des établissements publics, organismes ou autorités mentionnés 
au I de l'article L. 1451-1 du code de la santé publique, sans préjudice des dispositions spécifiques qui peuvent leur être 
applicables ; 
 
2° Aux agents contractuels de droit public ou de droit privé d'une autorité administrative indépendante ou d'une autorité 
publique indépendante, sans préjudice des dispositions spécifiques qui peuvent leur être applicables. 
 
III. - Les décrets mentionnés au I des articles 25 ter et 25 quinquies peuvent prévoir, lorsque certains agents sont déjà 
astreints, par des dispositions législatives spécifiques, à des obligations de déclaration similaires à celles prévues à ces 
mêmes articles, que les déclarations faites au titre des dispositions spécifiques tiennent lieu des déclarations prévues par la 
présente loi ». 
 
Article 25 decies  (Créé par LOI n° 2016-483 du 20 avril 2016 - art. 11 (V)) 
 
« Il est interdit à tout fonctionnaire qui, placé en position de détachement, de disponibilité ou hors cadre et bénéficiant d'un 
contrat de droit privé, exerce en tant que cadre dirigeant dans un organisme public ou un organisme privé bénéficiant de 
concours financiers publics et qui réintègre son corps ou cadre d'emplois d'origine, de percevoir des indemnités liées à la 
cessation de ses fonctions au sein de cet organisme, à l'exception de l'indemnité compensatrice de congés payés ». 
 
Article 26  
 
« Les fonctionnaires sont tenus au secret professionnel dans le cadre des règles instituées dans le code pénal. 
 
Les fonctionnaires doivent faire preuve de discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont ils 
ont connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. En dehors des cas expressément prévus par 
la réglementation en vigueur, notamment en matière de liberté d'accès aux documents administratifs, les fonctionnaires ne 
peuvent être déliés de cette obligation de discrétion professionnelle que par décision expresse de l'autorité dont ils 
dépendent ». 
 
Article 27  
 
« Les fonctionnaires ont le devoir de satisfaire aux demandes d'information du public dans le respect des règles mentionnées 
à l'article 26 de la présente loi ». 
 
Article 28  
 
« Tout fonctionnaire, quel que soit son rang dans la hiérarchie, est responsable de l'exécution des tâches qui lui sont 
confiées. Il doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l'ordre donné est 
manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public. 
 
Il n'est dégagé d'aucune des responsabilités qui lui incombent par la responsabilité propre de ses subordonnés ». 
 
Article 28 bis  (Créé par LOI n° 2016-483 du 20 avril 2016 - art. 11 (V)) 
 
« Tout fonctionnaire a le droit de consulter un référent déontologue, chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des 
obligations et des principes déontologiques mentionnés aux articles 25 à 28. Cette fonction de conseil s'exerce sans préjudice 
de la responsabilité et des prérogatives du chef de service. 
 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités et critères de désignation des référents déontologues ». 
 
 
 
Article 29  
 
« Toute faute commise par un fonctionnaire dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions l'expose à une 

sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par la loi pénale ». 

Article 30 (Modifié par LOI n°2016-483 du 20 avril 2016 - art. 26) : Suspension de fonctions 

« En cas de faute grave commise par un fonctionnaire, qu'il s'agisse d'un manquement à ses obligations professionnelles ou 
d'une infraction de droit commun, l'auteur de cette faute peut être suspendu par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire qui 
saisit, sans délai, le conseil de discipline. 

Le fonctionnaire suspendu conserve son traitement, l'indemnité de résidence, le supplément familial de traitement et les 
prestations familiales obligatoires. Sa situation doit être définitivement réglée dans le délai de quatre mois. 
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Si, à l'expiration d'un délai de quatre mois, aucune décision n'a été prise par l'autorité ayant le pouvoir disciplinaire, le 
fonctionnaire qui ne fait pas l'objet de poursuites pénales est rétabli dans ses fonctions. S'il fait l'objet de poursuites pénales 
et que les mesures décidées par l'autorité judicaire ou l'intérêt du service n'y font pas obstacle, il est également rétabli dans 
ses fonctions à l'expiration du même délai. Lorsque, sur décision motivée, il n'est pas rétabli dans ses fonctions, il peut être 
affecté provisoirement par l'autorité investie du pouvoir de nomination, sous réserve de l'intérêt du service, dans un emploi 
compatible avec les obligations du contrôle judiciaire auquel il est, le cas échéant, soumis. A défaut, il peut être détaché 
d'office, à titre provisoire, dans un autre corps ou cadre d'emplois pour occuper un emploi compatible avec de telles 
obligations. L'affectation provisoire ou le détachement provisoire prend fin lorsque la situation du fonctionnaire est 
définitivement réglée par l'administration ou lorsque l'évolution des poursuites pénales rend impossible sa prolongation.  

Le magistrat ayant ordonné le contrôle judiciaire et le procureur de la République sont informés des mesures prises à l'égard 
du fonctionnaire. La commission administrative paritaire du corps ou cadre d'emplois d'origine du fonctionnaire est 
également tenue informée de ces mesures.  

Le fonctionnaire qui, en raison de poursuites pénales, n'est pas rétabli dans ses fonctions, affecté provisoirement ou détaché 
provisoirement dans un autre emploi peut subir une retenue, qui ne peut être supérieure à la moitié de la rémunération 
mentionnée au deuxième alinéa. Il continue, néanmoins, à percevoir la totalité des suppléments pour charges de famille.  

En cas de non-lieu, relaxe, acquittement ou mise hors de cause, l'autorité hiérarchique procède au rétablissement dans ses 
fonctions du fonctionnaire. Un décret en Conseil d'État détermine les modalités de la publicité du procès-verbal de 
rétablissement dans les fonctions ».  

� Décret n° 2016-1155 du 24 août 2016 relatif à la publicité du procès-

verbal de rétablissement dans les fonctions pris en application de 

l'article 30 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 relative aux droits et 

obligations des fonctionnaires 

Article 1  

« Lorsque le fonctionnaire qui a été suspendu en application de l'article 30 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée est réintégré 
dans ses fonctions à la suite d'une décision judiciaire de non-lieu, de relaxe, d'acquittement ou de mise hors de cause, 
l'autorité hiérarchique établit un procès-verbal visant le dernier alinéa de cet article et indiquant la date de rétablissement 
de l'intéressé dans ses fonctions ». 

Article 2 

« Après accord de l'agent concerné, le procès-verbal est porté par l'administration, dans un délai d'un mois, par tout moyen 
approprié, notamment par voie d'affichage ou de façon dématérialisée, à la connaissance des agents en fonction dans les 
administrations, services ou établissements intéressés et des usagers, lorsque l'agent concerné occupe un emploi en contact 
avec le public ». 

Code pénal 

Les atteintes à la liberté individuelle  

Article 432-4 (Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 

1er janvier 2002)  

« Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, agissant dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, d'ordonner ou d'accomplir arbitrairement un acte 
attentatoire à la liberté individuelle est puni de sept ans d'emprisonnement et de 100 000 euros d'amende. 

Lorsque l'acte attentatoire consiste en une détention ou une rétention d'une durée de plus de sept jours, la peine est portée à 
trente ans de réclusion criminelle et à 450 000 euros d'amende ». 

Article 432-5 (Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 

1er janvier 2002)  
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« Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public ayant eu 
connaissance, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, d'une privation de liberté 
illégale, de s'abstenir volontairement soit d'y mettre fin si elle en a le pouvoir, soit, dans le cas contraire, de provoquer 
l'intervention d'une autorité compétente, est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 

Le fait, par une personne visée à l'alinéa précédent ayant eu connaissance, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
ses fonctions ou de sa mission, d'une privation de liberté dont l'illégalité est alléguée, de s'abstenir volontairement soit de 
procéder aux vérifications nécessaires si elle en a le pouvoir, soit, dans le cas contraire, de transmettre la réclamation à une 
autorité compétente, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende lorsque la privation de liberté, 
reconnue illégale, s'est poursuivie ». 

Article 432-6 (Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 

1er janvier 2002)  

« Le fait, par un agent de l'administration pénitentiaire, de recevoir ou retenir une personne sans mandat, jugement ou ordre 
d'écrou établi conformément à la loi, ou de prolonger indûment la durée d'une détention, est puni de deux ans 
d'emprisonnement et 30 000 euros d'amende ». 

Les atteintes à la vie privée  

Article 432-8 (Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 

1er janvier 2002)  

« Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, agissant dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, de s'introduire ou de tenter de s'introduire dans le 
domicile d'autrui contre le gré de celui-ci hors les cas prévus par la loi est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 
euros d'amende ». 

Article 432-9 (Modifié par Loi n°2004-669 du 9 juillet 2004 - art. 121 JORF 10 juillet 2004)  

« Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, agissant dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ou de sa mission, d'ordonner, de commettre ou de faciliter, hors les 
cas prévus par la loi, le détournement, la suppression ou l'ouverture de correspondances ou la révélation du contenu de ces 
correspondances, est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. 

Est puni des mêmes peines le fait, par une personne visée à l'alinéa précédent ou un agent d'un exploitant de réseaux ouverts 
au public de communications électroniques ou d'un fournisseur de services de télécommunications, agissant dans l'exercice 
de ses fonctions, d'ordonner, de commettre ou de faciliter, hors les cas prévus par la loi, l'interception ou le détournement 
des correspondances émises, transmises ou reçues par la voie des télécommunications, l'utilisation ou la divulgation de leur 
contenu ». 

L’échec à l’exécution de la loi et les décisions de justice  

Article 432-1 (Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 

1er janvier 2002)  

« Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique, agissant dans l'exercice de ses fonctions, de prendre des 
mesures destinées à faire échec à l'exécution de la loi est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende ». 

Article 432-2 (Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 

1er janvier 2002)  

« L'infraction prévue à l'article 432-1 est punie de dix ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende si elle a été 
suivie d'effet ». 

 

 



 

14 
 

L’exercice anticipé ou prolongé des pouvoirs  

Article 432-3 (Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 

1er janvier 2002)  

« Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public ou par une personne 
investie d'un mandat électif public, ayant été officiellement informée de la décision ou de la circonstance mettant fin à ses 
fonctions, de continuer à les exercer, est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende ». 

La concussion  

Article 432-10 (Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 6)  

« Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, de recevoir, exiger 
ou ordonner de percevoir à titre de droits ou contributions, impôts ou taxes publics, une somme qu'elle sait ne pas être due, 
ou excéder ce qui est dû, est puni de cinq ans d'emprisonnement et d'une amende de 500 000 €, dont le montant peut être 
porté au double du produit tiré de l'infraction. 

Est puni des mêmes peines le fait, par les mêmes personnes, d'accorder sous une forme quelconque et pour quelque motif que 
ce soit une exonération ou franchise des droits, contributions, impôts ou taxes publics en violation des textes légaux ou 
réglementaires. 

La tentative des délits prévus au présent article est punie des mêmes peines ». 

La corruption et trafic d’influence 

Article 432-11 (Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 6)  

« Est puni de dix ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 000 000 €, dont le montant peut être porté au double du 
produit tiré de l'infraction, le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique, chargée d'une mission de service 
public, ou investie d'un mandat électif public, de solliciter ou d'agréer, sans droit, à tout moment, directement ou 
indirectement, des offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques pour elle-même ou pour 
autrui :  

1° Soit pour accomplir ou avoir accompli, pour s'abstenir ou s'être abstenue d'accomplir un acte de sa fonction, de sa 
mission ou de son mandat ou facilité par sa fonction, sa mission ou son mandat ;  

2° Soit pour abuser ou avoir abusé de son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir d'une autorité ou d'une 
administration publique des distinctions, des emplois, des marchés ou toute autre décision favorable ». 

La prise illégale d’intérêts 

Article 432-12 (Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 6)  

« Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public ou par une personne 
investie d'un mandat électif public, de prendre, recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt quelconque 
dans une entreprise ou dans une opération dont elle a, au moment de l'acte, en tout ou partie, la charge d'assurer la 
surveillance, l'administration, la liquidation ou le paiement, est puni de cinq ans d'emprisonnement et d'une amende de 500 
000 €, dont le montant peut être porté au double du produit tiré de l'infraction.  

Toutefois, dans les communes comptant 3 500 habitants au plus, les maires, adjoints ou conseillers municipaux délégués ou 
agissant en remplacement du maire peuvent chacun traiter avec la commune dont ils sont élus pour le transfert de biens 
mobiliers ou immobiliers ou la fourniture de services dans la limite d'un montant annuel fixé à 16 000 euros.  

En outre, dans ces communes, les maires, adjoints ou conseillers municipaux délégués ou agissant en remplacement du 
maire peuvent acquérir une parcelle d'un lotissement communal pour y édifier leur habitation personnelle ou conclure des 
baux d'habitation avec la commune pour leur propre logement. Ces actes doivent être autorisés, après estimation des biens 
concernés par le service des domaines, par une délibération motivée du conseil municipal.  
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Dans les mêmes communes, les mêmes élus peuvent acquérir un bien appartenant à la commune pour la création ou le 
développement de leur activité professionnelle. Le prix ne peut être inférieur à l'évaluation du service des domaines. L'acte 
doit être autorisé, quelle que soit la valeur des biens concernés, par une délibération motivée du conseil municipal.  

Pour l'application des trois alinéas qui précèdent, la commune est représentée dans les conditions prévues par l'article L. 
2122-26 du code général des collectivités territoriales et le maire, l'adjoint ou le conseiller municipal intéressé doit 
s'abstenir de participer à la délibération du conseil municipal relative à la conclusion ou à l'approbation du contrat. En 
outre, par dérogation au deuxième alinéa de l'article L. 2121-18 du code général des collectivités territoriales, le conseil 
municipal ne peut décider de se réunir à huis clos ». 

Article 432-13 (Modifié par LOI n°2017-55 du 20 janvier 2017 - art. 50)  

« Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 200 000 €, dont le montant peut être porté au double du produit 
tiré de l'infraction, le fait, par une personne ayant été chargée, en tant que membre du Gouvernement, membre d'une autorité 
administrative indépendante ou d'une autorité publique indépendante, titulaire d'une fonction exécutive locale, fonctionnaire, 
militaire ou agent d'une administration publique, dans le cadre des fonctions qu'elle a effectivement exercées, soit d'assurer 
la surveillance ou le contrôle d'une entreprise privée, soit de conclure des contrats de toute nature avec une entreprise privée 
ou de formuler un avis sur de tels contrats, soit de proposer directement à l'autorité compétente des décisions relatives à des 
opérations réalisées par une entreprise privée ou de formuler un avis sur de telles décisions, de prendre ou de recevoir une 
participation par travail, conseil ou capitaux dans l'une de ces entreprises avant l'expiration d'un délai de trois ans suivant 
la cessation de ces fonctions.  

Est punie des mêmes peines toute participation par travail, conseil ou capitaux dans une entreprise privée qui possède au 
moins 30 % de capital commun ou a conclu un contrat comportant une exclusivité de droit ou de fait avec l'une des 
entreprises mentionnées au premier alinéa.  

Pour l'application des deux premiers alinéas, est assimilée à une entreprise privée toute entreprise publique exerçant son 
activité dans un secteur concurrentiel et conformément aux règles du droit privé.  

Ces dispositions sont applicables aux agents des établissements publics, des entreprises publiques, des sociétés d'économie 
mixte dans lesquelles l'Etat ou les collectivités publiques détiennent directement ou indirectement plus de 50 % du capital et 
des exploitants publics prévus par la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de la poste et à 
France Télécom.  

L'infraction n'est pas constituée par la seule participation au capital de sociétés cotées en bourse ou lorsque les capitaux 
sont reçus par dévolution successorale ». 

Entrave à la liberté d’accès et à l’égalité des candidats dans les marchés publics et les contrats de 

concession : « délit de favoritisme »  

Article 432-14 (Modifié par LOI n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 19 (V)) 

« Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 200 000 €, dont le montant peut être porté au double du produit 
tiré de l'infraction, le fait par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public ou 
investie d'un mandat électif public ou exerçant les fonctions de représentant, administrateur ou agent de l'Etat, des 
collectivités territoriales, des établissements publics, des sociétés d'économie mixte d'intérêt national chargées d'une mission 
de service public et des sociétés d'économie mixte locales ou par toute personne agissant pour le compte de l'une de celles 
susmentionnées de procurer ou de tenter de procurer à autrui un avantage injustifié par un acte contraire aux dispositions 
législatives ou réglementaires ayant pour objet de garantir la liberté d'accès et l'égalité des candidats dans les marchés 
publics et les contrats de concession ». 

La soustraction et le détournement de biens (articles 432-15 et 432-16 du code pénal) 

Article 432-15 (Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 6)  

« Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, un comptable 
public, un dépositaire public ou l'un de ses subordonnés, de détruire, détourner ou soustraire un acte ou un titre, ou des 
fonds publics ou privés, ou effets, pièces ou titres en tenant lieu, ou tout autre objet qui lui a été remis en raison de ses 
fonctions ou de sa mission, est puni de dix ans d'emprisonnement et d'une amende de 1 000 000 €, dont le montant peut être 
porté au double du produit de l'infraction.  
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La tentative du délit prévu à l'alinéa qui précède est punie des mêmes peines ». 

Article 432-16 (Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur 

le 1er janvier 2002)  

« Lorsque la destruction, le détournement ou la soustraction par un tiers des biens visés à l'article 432-15 résulte de la 
négligence d'une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public, d'un comptable 
public ou d'un dépositaire public, celle-ci est punie d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende ». 

 

Fonction publique de l’État :  

� Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique de l'État 

Article 66 (Modifié par Loi n°91-715 du 26 juillet 1991 - art. 5 JORF 27 juillet 1991) 

« Les sanctions disciplinaires sont réparties en quatre groupes. 

Premier groupe : 

- l'avertissement ; 

- le blâme. 

Deuxième groupe : 

- la radiation du tableau d'avancement ; 

- l'abaissement d'échelon ; 

- l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de quinze jours ; 

- le déplacement d'office. 

Troisième groupe : 

- la rétrogradation ; 

- l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de trois mois à deux ans. 

Quatrième groupe : 

- la mise à la retraite d'office ; 

- la révocation. 

Parmi les sanctions du premier groupe, seul le blâme est inscrit au dossier du fonctionnaire. Il est effacé automatiquement 
du dossier au bout de trois ans si aucune sanction n'est intervenue pendant cette période. 

La radiation du tableau d'avancement peut également être prononcée à titre de sanction complémentaire d'une des sanctions 
des deuxième et troisième groupes. 

L'exclusion temporaire de fonctions, qui est privative de toute rémunération, peut être assortie d'un sursis total ou partiel. 
Celui-ci ne peut avoir pour effet, dans le cas de l'exclusion temporaire de fonctions du troisième groupe, de ramener la durée 
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de cette exclusion à moins de un mois. L'intervention d'une sanction disciplinaire du deuxième ou troisième groupe pendant 
une période de cinq ans après le prononcé de l'exclusion temporaire entraîne la révocation du sursis. En revanche, si aucune 
sanction disciplinaire, autre que l'avertissement ou le blâme, n'a été prononcée durant cette même période à l'encontre de 
l'intéressé, ce dernier est dispensé définitivement de l'accomplissement de la partie de la sanction pour laquelle il a bénéficié 
du sursis ». 

Article 67 (Modifié par Loi n°91-715 du 26 juillet 1991 - art. 5 JORF 27 juillet 1991)  

« Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité investie du pouvoir de nomination qui l'exerce après avis de la commission 
administrative paritaire siégeant en conseil de discipline et dans les conditions prévues à l'article 19 du titre Ier du statut 
général. Cette autorité peut décider, après avis du conseil de discipline, de rendre publics la décision portant sanction et ses 
motifs. 

La délégation du pouvoir de nomination emporte celle du pouvoir disciplinaire. Toutefois, le pouvoir de nomination peut être 
délégué indépendamment du pouvoir disciplinaire. Il peut également être délégué indépendamment du pouvoir de prononcer 
les sanctions des troisième et quatrième groupes. Le pouvoir de prononcer les sanctions du premier et du deuxième groupe 
peut être délégué indépendamment du pouvoir de nomination. Les conditions d'application du présent alinéa sont fixées par 
des décrets en Conseil d'État ». 

 

� Décret n° 84-961 du 25 octobre 1984 modifié relatif à la procédure 

disciplinaire concernant les fonctionnaires de l'État  

 

Article 1 

« L'administration doit dans le cas où une procédure disciplinaire est engagée à l'encontre d'un fonctionnaire informer 
l'intéressé qu'il a le droit d'obtenir la communication intégrale de son dossier individuel et de tous les documents annexes et 
la possibilité de se faire assister par un ou plusieurs défenseurs de son choix. 

Les pièces du dossier et les documents annexes doivent être numérotés ». 

Article 2 (Modifié par Décret n°97-694 du 31 mai 1997 - art. 1 JORF 1er juin 1997) 

« L'organisme siégeant en Conseil de discipline lorsque sa consultation est nécessaire, en application du second alinéa de 
l'article 19 de la loi susvisée du 13 juillet 1983, est saisi par un rapport émanant de l'autorité ayant pouvoir disciplinaire ou 
d'un chef de service déconcentré ayant reçu délégation de compétence à cet effet. 

Ce rapport doit indiquer clairement les faits reprochés au fonctionnaire et préciser les circonstances dans lesquelles ils se 
sont produits ». 

Article 3 

« Le fonctionnaire poursuivi peut présenter devant le Conseil de discipline des observations écrites ou orales, citer des 
témoins et se faire assister par un ou plusieurs défenseurs de son choix. Le droit de citer des témoins appartient également à 
l'administration. 

Les frais de déplacement et de séjour des témoins cités par le fonctionnaire poursuivi ainsi que les frais de déplacement et de 
séjour de son ou de ses défenseurs ne sont pas remboursés par l'administration ». 

Article 4 

« Le fonctionnaire poursuivi est convoqué par le président du conseil de discipline quinze jours au moins avant la date de 
réunion, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
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Ce conseil peut décider, à la majorité des membres présents, de renvoyer à la demande du fonctionnaire ou de son ou de ses 
défenseurs l'examen de l'affaire à une nouvelle réunion. Un tel report n'est possible qu'une seule fois ». 

Article 5 (Modifié par Décret n°97-694 du 31 mai 1997 - art. 2 JORF 1er juin 1997)  

« Lorsque le conseil de discipline examine l'affaire au fond, son président porte, en début de séance, à la connaissance des 
membres du conseil les conditions dans lesquelles le fonctionnaire poursuivi et, le cas échéant, son ou ses défenseurs ont 
exercé leur droit à recevoir communication intégrale du dossier individuel et des documents annexes. 

Le rapport établi par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire ou par un chef de service déconcentré ayant reçu délégation de 
compétence à cet effet et les observations écrites éventuellement présentées par le fonctionnaire sont lus en séance. 

Le conseil de discipline entend séparément chaque témoin cité. 

A la demande d'un membre du conseil, du fonctionnaire poursuivi ou de son ou de ses défenseurs, le président peut décider 
de procéder à une confrontation des témoins, ou à une nouvelle audition d'un témoin déjà entendu. 

Le fonctionnaire et, le cas échéant, son ou ses défenseurs peuvent, à tout moment de la procédure devant le conseil de 
discipline, demander au président l'autorisation d'intervenir afin de présenter des observations orales. Ils doivent être invités 
à présenter d'ultimes observations avant que le conseil ne commence à délibérer ». 

Article 6 

« Le conseil de discipline délibère à huis clos hors de la présence du fonctionnaire poursuivi, de son ou de ses défenseurs et 
des témoins ». 

Article 7 

« S'il ne se juge pas suffisamment éclairé sur les circonstances dans lesquelles ces faits se sont produits, le conseil de 
discipline peut, à la majorité des membres présents, ordonner une enquête ». 

 

Article 8 

« Le conseil de discipline, au vu des observations écrites produites devant lui et compte tenu, le cas échéant, des déclarations 
orales de l'intéressé et des témoins ainsi que des résultats de l'enquête à laquelle il a pu être procédé, émet un avis motivé sur 
les suites qui lui paraissent devoir être réservées à la procédure disciplinaire engagée. 

A cette fin, le président du conseil de discipline met aux voix la proposition de sanction la plus sévère parmi celles qui ont été 
exprimées lors du délibéré. Si cette proposition ne recueille pas l'accord de la majorité des membres présents, le président 
met aux voix les autres sanctions figurant dans l'échelle des sanctions disciplinaires en commençant par la plus sévère après 
la sanction proposée, jusqu'à ce que l'une d'elles recueille un tel accord. 

La proposition ayant recueilli l'accord de la majorité des membres présents doit être motivée et être transmise par le 
président du conseil de discipline à l'autorité ayant pouvoir disciplinaire. Lorsque cette autorité prend une décision autre 
que celle proposée par le conseil, elle doit informer celui-ci des motifs qui l'ont conduite à ne pas suivre sa proposition. 

Dans l'hypothèse où aucune des propositions soumises au conseil de discipline, y compris celle consistant à ne pas 
prononcer de sanction, n'obtient l'accord de la majorité des membres présents, le conseil est considéré comme ayant été 
consulté et ne s'étant prononcé en faveur d'aucune de ces propositions. Son président informe alors de cette situation 
l'autorité ayant pouvoir disciplinaire. Si cette autorité prononce une sanction, elle doit informer le conseil des motifs qui l'ont 
conduite à prononcer celle-ci ». 

Article 9  

« Le conseil de discipline doit se prononcer dans le délai d'un mois à compter du jour où il a été saisi par le rapport de 
l'autorité ayant pouvoir disciplinaire. Ce délai est porté à deux mois lorsqu'il est procédé à une enquête. 
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Les délais susindiqués sont prolongés d'une durée égale à celle des reports des réunions du conseil intervenus en application 
du deuxième alinéa de l'article 4 du présent décret ou du deuxième alinéa de l'article 41 du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 
susvisé. Lorsque le fonctionnaire fait l'objet de poursuites devant un tribunal répressif, le conseil de discipline peut, à la 
majorité des membres présents, proposer de suspendre la procédure disciplinaire jusqu'à l'intervention de la décision du 
tribunal. Si, néanmoins, l'autorité investie du pouvoir disciplinaire décide de poursuivre cette procédure, le conseil doit se 
prononcer dans les délais précités à compter de la notification de cette décision ». 

Article 10 

« Lorsque l'autorité ayant pouvoir disciplinaire a prononcé une sanction de mise à la retraite d'office ou de révocation alors 
que celle-ci n'a pas été proposée par le conseil de discipline à la majorité des deux tiers de ses membres présents, l'intéressé 
peut saisir de la décision, dans le délai d'un mois à compter de la notification, la commission de recours du Conseil 
supérieur de la fonction publique de l'Etat. 

Lorsque l'autorité ayant pouvoir disciplinaire a prononcé l'abaissement d'échelon, le déplacement d'office, la rétrogradation 
ou l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée supérieure à huit jours, même assortie du bénéfice de sursis, alors que 
le conseil de discipline a proposé une sanction moins sévère ou qu'aucune des propositions soumises au conseil, y compris 
celle consistant à ne pas prononcer de sanction, n'a obtenu l'accord de la majorité des membres présents, l'intéressé peut 
saisir de la décision, dans le délai d'un mois à compter de la notification, la commission de recours du Conseil supérieur de 
la fonction publique de l'Etat. 

L'administration lors de la notification au fonctionnaire poursuivi de la sanction dont il a fait l'objet doit communiquer à 
l'intéressé les informations de nature à lui permettre de déterminer si les conditions de saisine de la commission de recours 
du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat se trouvent réunies ». 

Article 11 

« La sanction prononcée par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire est immédiatement exécutoire nonobstant la saisine de la 
commission de recours ». 

Article 12  

« Les observations présentées devant la commission de recours du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat par le 
requérant sont communiquées à l'autorité ayant pouvoir disciplinaire, qui produit ses observations dans le délai prévu aux 
troisième et quatrième alinéas de l'article 24 du décret n° 82-450 du 28 mai 1982 susvisé ». 

Article 13 (Modifié par Décret n°88-583 du 6 mai 1988 - art. 1 JORF 8 mai 1988)  

« La commission de recours du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat peut, si elle ne s'estime pas suffisamment 
éclairée sur les faits qui sont reprochés au requérant ou les circonstances dans lesquelles ces faits se sont produits, ordonner 
une enquête. 

Lorsque, par suite d'un jugement devenu définitif, le fonctionnaire a perdu ses droits civiques, le président de la commission 
de recours le met en demeure de présenter de nouvelles observations dans un délai de quinze jours. A défaut de cette 
présentation dans le délai prescrit, l'intéressé est réputé s'être désisté de son recours ». 

Article 14  

« Au vu tant de l'avis précédemment émis par le conseil de discipline que des observations écrites ou orales produites devant 
elle et compte tenu, le cas échéant, des résultats de l'enquête à laquelle il a été procédé, la commission de recours du Conseil 
supérieur de la fonction publique de l'Etat émet soit un avis déclarant qu'il n'y a pas lieu de donner suite à la requête qui lui 
a été présentée, soit une recommandation tendant à faire lever ou modifier la sanction infligée ». 

Article 15 

« Cet avis ou cette recommandation doit intervenir dans le délai de deux mois à compter du jour où la commission de 
recours du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat a été saisie. 

Ce délai est porté à quatre mois lorsqu'il est procédé à une enquête ». 
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Article 16 

« L'avis ou la recommandation émis par la commission de recours du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat est 
transmis au ministre intéressé. 

Si celui-ci décide de suivre la recommandation, cette décision se substitue rétroactivement à celle qui a été initialement 
prise ». 

Article 17  

« Les avis ou les recommandations de la commission de recours du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat et les 
décisions intervenues au vu de ces recommandations sont notifiés aux requérants et versés à leur dossier individuel. 

Le délai du recours contentieux ouvert contre la décision prononçant la sanction disciplinaire est suspendu jusqu'à 
notification soit de l'avis de la commission de recours du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat déclarant qu'il 
n'y a pas lieu de donner suite à la requête qui lui a été présentée, soit de la décision définitive du ministre ». 

Article 18  

« Toute mention au dossier du blâme infligé à un fonctionnaire est effacée au bout de trois ans si aucune autre sanction n'est 
intervenue pendant cette période. 

Le fonctionnaire frappé d'une sanction disciplinaire autre que l'avertissement ou le blâme mais non exclu des cadres peut, 
après dix années de services effectifs à compter de la date de la sanction disciplinaire, introduire auprès du ministre dont il 
relève une demande tendant à ce qu'aucune trace de la sanction prononcée ne subsiste à son dossier. 

Si, par son comportement général, l'intéressé a donné toute satisfaction depuis la sanction dont il a fait l'objet, il est fait droit 
à sa demande. 

Le ministre statue après avis du conseil de discipline. 

Le dossier du fonctionnaire est reconstitué dans sa nouvelle composition sous le contrôle du conseil de discipline ». 

 

� Décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions 

générales applicables aux agents contractuels de l'État pris pour 

l'application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État 

Titre X : Suspension et discipline  

Article 43 (Modifié par Décret n°2007-338 du 12 mars 2007 - art. 28 et 29 JORF 14 mars 2007)  

« En cas de faute grave commise par un agent non titulaire, qu'il s'agisse d'un manquement à ses obligations 
professionnelles ou d'une infraction de droit commun, l'auteur de cette faute peut être suspendu par l'autorité définie à 
l'article 44. La durée de la suspension ne peut toutefois excéder celle du contrat. 

L'agent non titulaire suspendu conserve sa rémunération et les prestations familiales obligatoires. Sauf en cas de poursuites 
pénales, l'agent ne peut être suspendu au-delà d'un délai de quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, aucune décision n'a 
été prise par l'autorité précitée, l'intéressé, sauf s'il fait l'objet de poursuites pénales, est rétabli dans ses fonctions. 

L'agent non titulaire qui, en raison de poursuites pénales, n'est pas rétabli dans ses fonctions peut subir une retenue qui ne 
peut être supérieure à la moitié de la rémunération mentionnée à l'alinéa précédent. Il continue, néanmoins, à percevoir la 
totalité des suppléments pour charge de famille ». 



 

21 
 

Article 43-1 (Créé par Décret n°2007-338 du 12 mars 2007 - art. 29 JORF 14 mars 2007)  

« Tout manquement au respect des obligations auxquelles sont assujettis les agents publics, commis par un agent non 
titulaire dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, est constitutif d'une faute l'exposant à une sanction 
disciplinaire, sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par le code pénal ». 

Article 43-2 (Modifié par Décret n°2014-364 du 21 mars 2014 - art. 42)  

« Les sanctions disciplinaires susceptibles d'être appliquées aux agents contractuels sont les suivantes :  

1° L'avertissement ;  

2° Le blâme ;  

3° L'exclusion temporaire des fonctions avec retenue de traitement pour une durée maximale de six mois pour les agents 
recrutés pour une durée déterminée et d'un an pour les agents sous contrat à durée indéterminée ;  

4° Le licenciement, sans préavis ni indemnité de licenciement.  

La décision prononçant une sanction disciplinaire doit être motivée ». 

Article 44 (Modifié par Décret n°2007-338 du 12 mars 2007 - art. 28 JORF 14 mars 2007)  

« Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité ayant le pouvoir de procéder au recrutement. 

La délégation du pouvoir de procéder au recrutement emporte celle du pouvoir disciplinaire. Toutefois, le pouvoir 
disciplinaire peut, en ce qui concerne les sanctions de l'avertissement et du blâme, être délégué indépendamment du pouvoir 
de procéder au recrutement, et le pouvoir de procéder au recrutement indépendamment du pouvoir disciplinaire. 

L'agent non titulaire à l'encontre duquel une sanction disciplinaire est envisagée a droit à la communication de l'intégralité 
de son dossier individuel et de tous documents annexes et à se faire assister par les défenseurs de son choix. 

L'administration doit informer l'intéressé de son droit à communication du dossier ». 

 

Fonction publique territoriale :  

� Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

Article 89 (Modifié par LOI n°2012-347 du 12 mars 2012 - art. 125)  

« Les sanctions disciplinaires sont réparties en quatre groupes :  

Premier groupe :  

l'avertissement ;  

le blâme ;  

l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours ;  

Deuxième groupe :  

l'abaissement d'échelon ;  



 

22 
 

l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de quatre à quinze jours ;  

Troisième groupe :  

la rétrogradation ;  

l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de seize jours à deux ans ;  

Quatrième groupe :  

la mise à la retraite d'office ;  

la révocation.  

Parmi les sanctions du premier groupe, seuls le blâme et l'exclusion temporaire de fonctions sont inscrits au dossier du 
fonctionnaire. Ils sont effacés automatiquement au bout de trois ans si aucune sanction n'est intervenue pendant cette 
période.  

L'exclusion temporaire de fonctions, qui est privative de toute rémunération, peut être assortie d'un sursis total ou partiel. 
Celui-ci ne peut avoir pour effet, dans le cas de l'exclusion temporaire de fonctions du troisième groupe, de ramener la durée 
de cette exclusion à moins de un mois. L'intervention d'une sanction disciplinaire des deuxième et troisième groupes pendant 
une période de cinq ans après le prononcé de l'exclusion temporaire entraîne la révocation du sursis. En revanche, si aucune 
sanction disciplinaire, autre que celles prévues dans le cadre du premier groupe, n'a été prononcée durant cette même 
période à l'encontre de l'intéressé, ce dernier est dispensé définitivement de l'accomplissement de la partie de la sanction 
pour laquelle il a bénéficié du sursis.  

Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité territoriale après avis de la commission administrative paritaire siégant en 
conseil de discipline. Ce pouvoir est exercé dans les conditions prévues à l'article 19 du titre Ier du statut général. L'autorité 
territoriale peut décider, après avis du conseil de discipline, de rendre publics la décision portant sanction et ses motifs.  

Un décret fixe, pour chacune des sanctions du deuxième et du troisième groupe définies au premier alinéa du présent article, 
les conditions et les délais à l'expiration desquels la mention des sanctions cesse de figurer au dossier du fonctionnaire ». 

Article 90 (Modifié par Loi n°89-19 du 13 janvier 1989 - art. 14)  

« Le conseil de discipline ne comprend en aucun cas des fonctionnaires d'un grade inférieur à celui du fonctionnaire déféré 
devant lui. Il comprend au moins un fonctionnaire du grade de ce dernier ou d'un grade équivalent. Les grades et emplois de 
la même catégorie classés par décret dans un même groupe hiérarchique sont équivalents au sens de la présente loi. 

La parité numérique entre représentants des collectivités territoriales et représentants du personnel doit être assurée au sein 
de la commission administrative paritaire siégant en formation disciplinaire, au besoin par tirage au sort des représentants 
des collectivités territoriales au sein de la commission lorsqu'un ou plusieurs fonctionnaires de grade inférieur à celui du 
fonctionnaire poursuivi ne peut ou ne peuvent siéger. 

Lorsqu'un conseil de discipline est appelé à donner un avis sur les sanctions applicables aux personnels occupant un des 
emplois mentionnés à l'article 53 ci-dessus, les représentants du personnel sont tirés au sort sur des listes établies par 
catégorie dans un cadre interdépartemental ou national et comportant le nom de tous les agents occupant ces emplois. 

Le conseil de discipline délibère valablement lorsque le quorum, fixé, pour chacune des représentations du personnel et des 
collectivités, à la moitié plus une voix de leurs membres respectifs, est atteint. 

En cas d'absence d'un ou plusieurs membres dans la représentation des élus ou dans celle du personnel, le nombre des 
membres de la représentation la plus nombreuse appelés à participer à la délibération et au vote est réduit en début de 
réunion afin que le nombre des représentants des élus et celui des représentants des personnels soient égaux. 

Si le quorum n'est pas atteint lors de la première réunion, le conseil de discipline, après une nouvelle convocation, délibère 
valablement quel que soit le nombre des présents. 

Le conseil de discipline est saisi par un rapport de l'autorité territoriale. Ce rapport précise les faits reprochés et les 
circonstances dans lesquelles ils ont été commis. 
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L'autorité territoriale et le fonctionnaire poursuivi peuvent faire entendre des témoins ». 

Article 90 bis (Modifié par Loi n°94-1134 du 27 décembre 1994 - art. 38 JORF 28 décembre 1994)  

« Il est créé un conseil de discipline départemental ou interdépartemental de recours, présidé par un magistrat de l'ordre 
administratif, en activité ou honoraire, désigné par le président du tribunal administratif dans le ressort duquel est situé le 
siège du conseil de discipline. 

Le conseil de discipline départemental ou interdépartemental comprend en nombre égal des représentants des fonctionnaires 
territoriaux et des représentants des collectivités et des établissements publics territoriaux du département ou des 
départements concernés. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article ». 

Article 91 (Modifié par Loi n°87-529 du 13 juillet 1987 - art. 37 JORF 16 juillet 1987)  

« Les fonctionnaires qui ont fait l'objet d'une sanction des deuxième, troisième et quatrième groupes peuvent introduire un 
recours auprès du conseil de discipline départemental ou interdépartemental dans les cas et conditions fixés par un décret en 
Conseil d'Etat. 

L'autorité territoriale ne peut prononcer de sanction plus sévère que celle proposée par le conseil de discipline de recours ». 

 

� Décret n° 89-677 du 18 septembre 1989 modifié relatif à la 

procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux 

• CHAPITRE Ier : Des conseils de discipline.  

Article 1 (Modifié par Décret n°2001-49 du 16 janvier 2001 - art. 30 ) 

« Le conseil de discipline est une formation de la commission administrative paritaire dont relève le fonctionnaire poursuivi. 

Le conseil de discipline est présidé par un magistrat de l'ordre administratif, en activité ou honoraire, désigné par le 
président du tribunal administratif dans le ressort duquel le conseil de discipline a son siège. Lorsque le magistrat est affecté 
dans une cour administrative d'appel, sa désignation ne peut intervenir qu'avec l'accord préalable du président de cette cour. 
Deux suppléants du président sont désignés dans les mêmes conditions. 

Le conseil de discipline se réunit au centre de gestion de la fonction publique territoriale compétent pour le département où 
exerce le fonctionnaire concerné. Toutefois, lorsque le tribunal administratif a son siège dans le département où est installé 
le centre de gestion, le conseil de discipline se réunit soit au centre de gestion, soit au tribunal administratif, à la diligence 
du président du conseil de discipline. 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, lorsque le fonctionnaire poursuivi est un sapeur-pompier 
professionnel de la catégorie A ou de la catégorie B, le conseil de discipline se réunit au siège du Centre national de la 
fonction publique territoriale. 

Le conseil de discipline comprend en nombre égal des représentants du personnel et des représentants des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics. Pour les sapeurs-pompiers professionnels dont les emplois sont classés dans 
la catégorie A ou B, le conseil de discipline comprend 50 p. 100 de représentants du personnel, 25 p. 100 de représentants de 
l'Etat et 25 p. 100 de représentants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Lorsque le nombre de 
représentants de l'administration est impair, le membre supplémentaire est choisi parmi les représentants des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics. 

Siègent en qualité de représentants du personnel les membres titulaires de la commission administrative paritaire 
appartenant au même groupe hiérarchique que l'intéressé et au groupe hiérarchique supérieur. Les membres suppléants ne 
siègent que lorsque les membres titulaires qu'ils remplacent sont empêchés. Toutefois, lorsque le nombre de représentants 
titulaires du personnel appelés à siéger est inférieur à trois, les suppléants siègent avec les titulaires et ont voix délibérative. 
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Si l'application de l'alinéa précédent ne permet pas d'avoir un nombre de représentants du personnel pouvant siéger au 
moins égal à trois, cette représentation est complétée ou, le cas échéant, constituée par tirage ou sort parmi les 
fonctionnaires en activité relevant du groupe hiérarchique le plus élevé de la commission administrative paritaire. Dans le 
cas où le nombre de fonctionnaires ainsi obtenu demeure inférieur à trois, la représentation est complétée ou, le cas échéant, 
constituée par tirage au sort parmi les représentants du personnel à la commission administrative paritaire de la catégorie 
supérieure. Le tirage au sort est effectué par le président du conseil de discipline. 

Les représentants des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics sont désignés par le président du conseil 
de discipline par tirage au sort, en présence d'un représentant du personnel et d'un représentant de l'autorité territoriale : 

1° Lorsque la collectivité territoriale ou l'établissement public dont relève le fonctionnaire poursuivi est affilié à un centre de 
gestion, parmi l'ensemble des représentants des collectivités et établissements à la commission administrative paritaire 
placée auprès du centre de gestion ; 

2° Lorsque la collectivité territoriale ou l'établissement public dont relève le fonctionnaire poursuivi n'est pas affilié à un 
centre de gestion, parmi l'ensemble des représentants de la collectivité ou de l'établissement à la commission administrative 
paritaire ; 

3° Lorsque le fonctionnaire poursuivi est un sapeur-pompier professionnel de la catégorie C, parmi l'ensemble des 
représentants des collectivités et des établissements publics à la commission administrative paritaire compétente. 

Lorsque le fonctionnaire poursuivi est un sapeur-pompier professionnel de la catérogie A ou de la catégorie B, les 
représentants de l'administration sont désignés par le président du conseil de discipline par tirage au sort, en présence d'un 
représentant du personnel et d'un représentant de l'administration, parmi les représentants de l'Etat, des collectivités et de 
leurs établissements publics à la commission administrative paritaire nationale compétente, selon les proportions fixées au 
cinquième alinéa du présent article ». 

Article 2 (Modifié par Décret n°2001-49 du 16 janvier 2001 - art. 31)  

« Par dérogation au sixième alinéa de l'article 1er ci-dessus, lorsque le fonctionnaire poursuivi occupe un des emplois 
fonctionnels mentionnés à l'article 53 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 susvisée, siègent en qualité de représentants du 
personnel trois fonctionnaires occupant un emploi fonctionnel classé dans le même groupe hiérarchique, tirés au sort par le 
président du conseil de discipline sur une liste établie pour le ressort du conseil de discipline de recours mentionné à l'article 
18. La liste comporte les noms de tous les agents occupant ces emplois. Elle est dressée par le secrétariat du conseil de 
discipline de recours. 

Lorsque les dispositions de l'article 1er n'ont pas permis la composition du conseil de discipline en ce qui concerne un 
fonctionnaire de catégorie A autre qu'un sapeur-pompier professionnel, la liste prévue à l'alinéa précédent est utilisée dans 
les mêmes conditions pour compléter ou, le cas échéant, constituer la représentation du personnel au conseil de discipline ».  

Article 3  (Modifié par Décret n°96-1040 du 2 décembre 1996 - art. 3 ) 

« Le conseil de discipline est convoqué par son président. L'autorité investie du pouvoir disciplinaire ne peut siéger. 

Le secrétariat du conseil de discipline est assuré par la personne publique auprès de laquelle est placée la commission 
administrative paritaire. Ses frais de fonctionnement sont à la charge de cette personne publique et sont remboursés, le cas 
échéant, au centre de gestion de la fonction publique territoriale à l'occasion de chaque affaire par la collectivité ou 
l'établissement dont relève le fonctionnaire ».  

Article 4  

« L'autorité investie du pouvoir disciplinaire informe par écrit l'intéressé de la procédure disciplinaire engagée contre lui, 
lui précise les faits qui lui sont reprochés et lui indique qu'il a le droit d'obtenir la communication intégrale de son dossier 
individuel au siège de l'autorité territoriale et la possibilité de se faire assister par un ou plusieurs conseils de son choix. 

L'intéressé doit disposer d'un délai suffisant pour prendre connaissance de ce dossier et organiser sa défense. Les pièces du 
dossier et les documents annexés doivent être numérotés ». 
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Article 5  

« Lorsqu'il y a lieu de saisir le conseil de discipline, le fonctionnaire poursuivi est invité à prendre connaissance, dans les 
mêmes conditions, du rapport mentionné au septième alinéa de l'article 90 de la loi du 26 janvier 1984 précitée et des pièces 
annexées à ce rapport ». 

Article 6  

« Le fonctionnaire poursuivi est convoqué par le président du conseil de discipline, quinze jours au moins avant la date de la 
réunion, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Il peut présenter devant le conseil de discipline des observations écrites ou orales, citer des témoins et se faire assister par 
un ou plusieurs conseils de son choix ». 

Article 7  

« L'autorité territoriale est convoquée dans les formes prévues à l'article 6. Elle dispose des mêmes droits que le 
fonctionnaire poursuivi ». 

Article 8  

« Le report de l'affaire peut être demandé par le fonctionnaire poursuivi ou par l'autorité territoriale : il est décidé à la 
majorité des membres présents. Le fonctionnaire et l'autorité territoriale ne peuvent demander qu'un seul report ». 

Article 9  

« Lorsque le conseil de discipline examine l'affaire au fond, son président porte à la connaissance des membres du conseil, 
en début de séance, les conditions dans lesquelles le fonctionnaire poursuivi et, le cas échéant, son ou ses conseils ont exercé 
leur droit à recevoir communication intégrale du dossier individuel et des documents annexés . 

Le rapport établi par l'autorité territoriale et les observations écrites éventuellement présentées par le fonctionnaire sont lus 
en séance. 

Le conseil de discipline entend séparément chaque témoin cité. Toutefois, le président peut décider de procéder à une 
confrontation des témoins ; il peut également décider de procéder à une nouvelle audition d'un témoin déjà entendu. 

Les parties ou, le cas échéant, leurs conseils peuvent, à tout moment de la séance, demander au président l'autorisation 
d'intervenir afin de présenter des observations orales ; ils doivent être invités à présenter d'ultimes observations avant que le 
conseil ne commence à délibérer ». 

Article 10  

« Le conseil de discipline délibère à huis clos hors la présence du fonctionnaire poursuivi, de son ou de ses conseils et des 
témoins ». 

Article 11  

« S'il ne se juge pas suffisamment éclairé sur les circonstances de l'affaire, le conseil de discipline peut, à la majorité des 
membres présents, ordonner une enquête ». 

Article 12  

« Le conseil de discipline délibère sur les suites qui lui paraissent devoir être réservées à la procédure disciplinaire engagée. 

A cette fin, le président du conseil de discipline met aux voix la proposition de sanction la plus sévère parmi celles qui ont été 
exprimées lors du délibéré. Si cette proposition ne recueille pas l'accord de la majorité des membres présents, le président 
met aux voix les autres sanctions figurant dans l'échelle des sanctions disciplinaires en commençant par la plus sévère après 
la sanction proposée, jusqu'à ce que l'une d'elles recueille l'accord de la majorité des membres présents. 
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Si aucune proposition de sanction n'est adoptée, le président propose qu'aucune sanction ne soit prononcée. 

La proposition ayant recueilli l'accord de la majorité des membres présents doit être motivée. Elle est transmise par le 
président du conseil de discipline à l'autorité territoriale. 

Dans l'hypothèse où aucune des propositions soumises au conseil de discipline n'obtient l'accord de la majorité des membres 
présents, le président en informe l'autorité territoriale ». 

Article 13  

« Le conseil de discipline doit se prononcer dans le délai de deux mois à compter du jour où il a été saisi par l'autorité 
territoriale. Ce délai n'est pas prorogé lorsqu'il est procédé à une enquête. 

Le délai est ramené à un mois lorsque le fonctionnaire poursuivi a fait l'objet d'une mesure de suspension. 

Lorsque les réunions du conseil sont reportées en application de l'article 8 du présent décret, le délai est prolongé d'une 
durée égale à celle du report. 

Lorsque le fonctionnaire fait l'objet de poursuites devant un tribunal répressif, le conseil de discipline peut, à la majorité des 
membres présents, proposer de suspendre la procédure disciplinaire jusqu'à l'intervention de la décision du tribunal. Si, 
néanmoins, l'autorité territoriale décide de poursuivre la procédure, le conseil doit se prononcer dans les délais précités à 
compter de la notification de cette décision ». 

Article 14  

« L'avis émis par le conseil de discipline est communiqué sans délai au fonctionnaire intéressé ainsi qu'à l'autorité 
territoriale qui statue par décision motivée ». 

Article 15  

« La décision portant sanction disciplinaire peut être portée par le fonctionnaire intéressé devant le conseil de discipline de 
recours compétent dans les cas et conditions prévus par les articles 18 à 28 du présent décret. 

Si, dans l'hypothèse prévue au dernier alinéa de l'article 12, une sanction autre que l'une de celles du premier groupe a été 
prononcée, le fonctionnaire peut également saisir le conseil de discipline de recours. 

Lors de la notification au fonctionnaire poursuivi de la sanction dont il a fait l'objet, l'autorité territoriale doit communiquer 
à l'intéressé les informations de nature à lui permettre de déterminer si les conditions de saisine du conseil de discipline de 
recours se trouvent réunies. La notification fait mention du délai d'un mois prévu à l'article 23 du présent décret et indique 
l'adresse du secrétariat du conseil de discipline de recours compétent ». 

Article 16  

« La sanction prononcée par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire est immédiatement exécutoire, nonobstant la saisine du 
conseil de discipline de recours. 

Le délai du recours contentieux ouvert contre la décision prononçant la sanction disciplinaire est suspendu jusqu'à 
notification soit de l'avis du conseil de discipline de recours déclarant qu'il n'y a pas lieu de donner suite à la requête qui lui 
a été présentée, soit de la décision définitive de l'autorité territoriale ». 

Article 17 (Modifié par Décret n°2001-49 du 16 janvier 2001 - art. 32 ) 

« Les frais de déplacement et de séjour des membres du conseil de discipline sont supportés par la personne publique auprès 
de laquelle il est placé, dans les conditions prévues par le décret n° 91-573 du 19 juin 1991 fixant les conditions et les 
modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités et établissements publics 
mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale. 
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Le fonctionnaire déféré et les autres personnes convoquées devant le conseil de discipline ont droit au remboursement de 
leurs frais de déplacement et de séjour dans les conditions prévues par le décret n° 91-573 du 19 juin 1991 précité. Ces frais 
sont à la charge de la collectivité ou de l'établissement public auquel appartient le fonctionnaire. 

Les frais de déplacement et de séjour des conseils et des témoins du fonctionnaire traduit devant le conseil de discipline et de 
l'autorité territoriale ou de son représentant ne sont pas remboursés ». 

• CHAPITRE II : Des conseils de discipline de recours.  

Article 18 (Modifié par DÉCRET n°2015-694 du 18 juin 2015 - art. 2 ) 

« Il est créé dans chaque région un conseil de discipline de recours. Les sapeurs-pompiers professionnels de catégorie C 
relèvent de ce conseil.  

Le conseil de discipline de recours a son siège au centre de gestion compétent pour le département chef-lieu de la région. 
Toutefois, en ce qui concerne la région Ile-de-France, le siège du conseil de discipline de recours est au centre de gestion 
compétent pour les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.  

Le conseil de discipline de recours est présidé par un magistrat de l'ordre administratif, en activité ou honoraire, désigné par 
le président du tribunal administratif dans le ressort duquel est situé le siège du conseil de discipline de recours. Toutefois, 
pour la région Lorraine, ce président est celui du tribunal administratif de Nancy. Lorsque le magistrat est affecté dans une 
cour administrative d'appel ou dans un autre tribunal administratif, sa désignation ne peut intervenir qu'avec l'accord 
préalable du président de cette juridiction. Un suppléant du président est désigné dans les mêmes conditions.  

Le conseil de discipline de recours se réunit à la diligence de son président soit au centre de gestion désigné au deuxième 
alinéa du présent article, soit au tribunal administratif dans le ressort duquel est situé le siège du conseil de discipline de 
recours, ou, pour la région Lorraine, au tribunal administratif de Nancy.  

Le conseil de discipline de recours comprend en nombre égal des représentants du personnel et des représentants des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Chaque représentant a un suppléant.  

En cas d'absence d'un ou plusieurs membres dans la représentation des élus ou dans celle du personnel, le nombre des 
membres de la représentation la plus nombreuse appelés à participer à la délibération et au vote est réduit en début de 
réunion afin que le nombre des représentants des élus et celui des représentants des personnels soient égaux.  

Les représentants du personnel sont des fonctionnaires territoriaux titulaires désignés par les organisations syndicales 
représentées au Conseil supérieur de la fonction publique territoriale. Les organisations syndicales ayant un ou deux sièges 
au Conseil supérieur de la fonction publique territoriale désignent un représentant, celles ayant plus de deux sièges 
désignent deux représentants.  

Les représentants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics sont désignés, par tirage au sort, par le 
président du conseil de discipline de recours. Sont ainsi désignés :  

1° Un conseiller régional choisi sur une liste comportant les noms de deux conseillers régionaux désignés par l'assemblée 
dont ils font partie ;  

2° Deux conseillers départementaux choisis sur une liste comportant les noms de trois conseillers départementaux de chacun 
des départements situés dans le ressort du conseil de discipline de recours et désignés par l'assemblée dont ils font partie ou, 
dans la région Rhône-Alpes, deux conseillers départementaux ou métropolitains choisis sur une liste comportant les noms de 
trois conseillers départementaux de chacun des départements et de trois conseillers de la métropole de Lyon, désignés par 
l'assemblée dont ils font partie ; 

3° Des membres des conseils municipaux des communes situées dans le ressort du conseil de discipline de recours choisis en 
nombre égal parmi les membres des conseils municipaux des communes de plus de 20 000 habitants et parmi les maires des 
communes de moins de 20 000 habitants, le membre supplémentaire étant choisi parmi ces derniers lorsque le nombre de 
membres est impair. Ces membres sont choisis sur une liste comportant, pour chaque commune, le nom d'un membre du 
conseil municipal désigné par l'assemblée dont il fait partie ». 
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Article 19 (Modifié par Décret n°96-1040 du 2 décembre 1996 - art. 5 ) 

« Par dérogation aux dispositions de l'article précédent, il est créé, auprès du ministre chargé de la sécurité civile, un conseil 
de discipline de recours national, compétent à l'égard de l'ensemble des sapeurs-pompiers professionnels dont les emplois 
sont classés dans les catégories A et B. 

Le conseil de discipline de recours national est présidé par un magistrat de l'ordre administratif, en activité ou honoraire, 
désigné par le vice-président du Conseil d'Etat. Un suppléant du président est désigné dans les mêmes conditions. 

Le conseil de discipline de recours national se réunit au siège du Centre national de la fonction publique territoriale.  

Ce conseil de discipline de recours national comprend quatre représentants des personnels, deux représentants de l'Etat et 
deux représentants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics. Chaque représentant a un suppléant. 

Les représentants de l'Etat sont désignés, par tirage au sort, par le président du conseil de discipline de recours national, sur 
une liste de dix fonctionnaires de l'Etat, établie par le ministre chargé de la sécurité civile. 

Les représentants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics sont désignés, par tirage au sort, par le 
président du conseil de discipline du recours national, sur une liste de dix élus locaux établie par le président du Centre 
national de la fonction publique territoriale. 

Les représentants du personnel sont désignés par les organisations syndicales représentées à la commission administrative 
paritaire concernée, à due proportion de leur représentation à cette commission ».  

Article 20 (Modifié par Décret n°96-1040 du 2 décembre 1996 - art. 6)  

« Le secrétariat du conseil de discipline de recours est assuré par le centre de gestion désigné au deuxième alinéa de l'article 
18. Les frais de secrétariat et de fonctionnement sont remboursés au centre à l'occasion de chaque affaire par la collectivité 
ou l'établissement dont relève le requérant. 

Le secrétariat du conseil de discipline de recours national prévu à l'article 19 est assuré par les services du ministre chargé 
de la sécurité civile. Les frais de secrétariat et de fonctionnement ne donne pas lieu à remboursement ». 

Article 21  

« Le conseil de discipline de recours ne peut, en aucun cas, comporter de membres qui ont connu de l'affaire en premier 
ressort. 

Le quorum est égal à la moitié du nombre des membres composant le conseil de discipline de recours. 

Lorsque le quorum n'est pas atteint sur un ordre du jour donné, le conseil de discipline de recours délibère valablement sans 
condition de quorum après une nouvelle convocation portant sur le même ordre du jour et spécifiant qu'aucun quorum ne 
sera exigé ». 

Article 22  

« Le conseil de discipline de recours statue à la majorité des suffrages exprimés. Le président dispose d'une voix 
prépondérante ». 

Article 23  

« Les recours formés en application des articles 91 et 93 de la loi du 26 janvier 1984 précitée doivent être présentés au 
conseil de discipline de recours dans le mois suivant la notification de la décision contestée. Ils sont enregistrés à la date de 
réception de la demande au secrétariat du conseil. 

Celui-ci en accuse réception immédiatement et invite le requérant à présenter le cas échéant des observations 
complémentaires. 
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De même, le secrétariat communique le recours à l'autorité territoriale dont émane la décision attaquée en vue de provoquer 
ses observations. 

Les observations des parties en cause doivent parvenir au secrétariat dans un délai de quinze jours à compter de la date de 
réception de la demande d'observation. Ce délai est renouvelé une seule fois sur demande de l'intéressé ou de l'autorité 
territoriale formulée avant l'expiration de ce délai ». 

Article 24  

« Les recours dirigés contre les sanctions disciplinaires des deuxième et troisième groupes mentionnés à l'article 89 de la loi 
du 26 janvier 1984 précitée ne sont recevables que lorsque l'autorité territoriale a prononcé une sanction disciplinaire plus 
sévère que celle proposée par le conseil de discipline de premier degré ». 

Article 25  

« Le requérant et l'autorité territoriale ou les mandataires qu'ils désignent à cet effet sont mis à même de prendre 
connaissance du dossier soumis au conseil ». 

Article 26  

« Le requérant et l'autorité territoriale intéressée sont convoqués à la séance par le président du conseil de discipline de 
recours. 

Le requérant peut se faire assister par un ou plusieurs conseils de son choix. L'autorité territoriale peut se faire représenter 
ou assister. 

Au cours de la séance, le président expose les circonstances de l'affaire ». 

Article 27  

« Après l'audition de l'autorité territoriale, du requérant et de toute autre personne que le président aura jugé nécessaire de 
faire entendre, le conseil de discipline de recours délibère à huis clos, hors la présence du fonctionnaire poursuivi, de son ou 
de ses conseils et des témoins. 

Si le conseil se juge suffisamment informé, il statue définitivement et arrête le texte d'un avis de rejet ou d'une 
recommandation motivés. Le conseil doit se prononcer dans un délai de deux mois à compter du jour où il a été saisi. 

Si le conseil ne se juge pas suffisamment informé, il prescrit un supplément d'information. Il peut de nouveau convoquer 
l'intéressé, l'autorité territoriale ou toute autre personne. L'affaire est alors renvoyée à une prochaine séance ». 

Article 28  

« Des extraits des délibérations sont expédiés par le secrétaire du conseil de discipline de recours à la commission 
administrative paritaire, à l'autorité territoriale et au requérant. 

Ces extraits sont certifiés conformes par le secrétariat du conseil ». 

Article 29 (Modifié par Décret 2001-49 2001-01-16 art. 33 jorf 18 janvier 2001)  

« Le recours devant le conseil de discipline de recours est gratuit. 

Les membres du conseil de discipline de recours, le requérant et, le cas échéant, les autres personnes convoquées devant le 
conseil ont droit au remboursement de leurs frais de déplacement et de séjour dans les conditions prévues par le décret n° 
91-573 du 19 juin 1991 précité. Ces frais sont à la charge de la collectivité ou de l'établissement public auquel appartient le 
requérant. 

Les frais de déplacement et de séjour des conseils du requérant ne sont pas remboursés. Il en est de même à l'égard de 
l'autorité territoriale, de ses représentants ou de ses conseils ». 
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• CHAPITRE III : Dispositions diverses.  

Article 30  

« Les membres des conseils de discipline et des conseils de discipline de recours sont soumis à l'obligation de discrétion 
professionnelle pour tous les faits et documents dont ils ont eu connaissance en leur qualité ». 

Article 30-1 (Créé par Décret n°96-1040 du 2 décembre 1996 - art. 7)  

« Les fonctions de président du conseil de discipline, de président du conseil de discipline de recours et de président du 
conseil de discipline de recours national sont rémunérées à la vacation, selon des taux fixés par arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre chargé des collectivités locales et du ministre chargé du budget. Cette rémunération est à 
la charge de la collectivité ou de l'établissement dont relève le fonctionnaire concerné ». 

Article 31  

« Le fonctionnaire frappé d'une sanction disciplinaire des deuxième et troisième groupes peut, après dix années de services 
effectifs à compter de la date de la sanction disciplinaire, introduire auprès de l'autorité territoriale dont il relève une 
demande tendant à ce qu'aucune trace de la sanction prononcée ne subsiste à son dossier. 

Si, par son comportement général, l'intéressé a donné toute satisfaction depuis la sanction dont il a fait l'objet, il est fait droit 
à sa demande. 

L'autorité territoriale statue, après avis du conseil de discipline. 

Le dossier du fonctionnaire est reconstitué dans sa nouvelle composition sous le contrôle du président du conseil de 
discipline ». 

Article 32  

« A l'occasion de la procédure disciplinaire engagée à l'encontre d'un sapeur-pompier professionnel dont l'emploi est classé 
en catégorie A ou en catégorie B, l'autorité de l'Etat investie du pouvoir de nomination dispose des mêmes droits que ceux 
prévus pour l'autorité territoriale par les articles 7, 12 et 17, le troisième alinéa de l'article 23 et les articles 25, 26, 27, 28 et 
29 du présent décret ». 

� Décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application 

de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale  

TITRE IX : DISCIPLINE. 

Article 36   

« Tout manquement au respect des obligations auxquelles sont assujettis les agents publics, commis par un agent contractuel 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions est constitutif d'une faute l'exposant à une sanction disciplinaire, 
sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par le code pénal ». 

Article 36-1  

« Les sanctions disciplinaires susceptibles d'être appliquées aux agents contractuels sont les suivantes : 

1° L'avertissement ; 

2° Le blâme ; 
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3° L'exclusion temporaire des fonctions avec retenue de traitement pour une durée maximale de six mois pour les agents 
recrutés pour une durée déterminée et d'un an pour les agents sous contrat à durée indéterminée ; 

4° Le licenciement, sans préavis ni indemnité de licenciement. 

Toute décision individuelle relative aux sanctions disciplinaires autres que l'avertissement et le blâme est soumise à 
consultation de la commission consultative paritaire prévue à l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée. La décision 
prononçant une sanction disciplinaire doit être motivée ». 

Article 37  

« Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité territoriale ayant le pouvoir de procéder au recrutement. 

L'agent contractuel à l'encontre duquel une procédure disciplinaire est engagée a droit à la communication de l'intégralité 
de son dossier individuel et de tous les documents annexes et à l'assistance de défenseurs de son choix. L'autorité territoriale 
doit informer l'intéressé de son droit à communication du dossier ». 

 

Fonction publique hospitalière :  

� Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique hospitalière 

Article 81 (Modifié par Loi n°94-43 du 18 janvier 1994 - art. 47 JORF 19 janvier 1994 ) 

« Les sanctions disciplinaires sont réparties en quatre groupes : 

Premier groupe : 

L'avertissement, le blâme ; 

Deuxième groupe : 

La radiation du tableau d'avancement, l'abaissement d'échelon, l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale 
de quinze jours ; 

Troisième groupe : 

La rétrogradation, l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de trois mois à deux ans ; 

Quatrième groupe : 

La mise à la retraite d'office, la révocation. 

Parmi les sanctions du premier groupe, seul le blâme est inscrit au dossier du fonctionnaire. Il est effacé automatiquement 
du dossier au bout de trois ans si aucune sanction n'est intervenue pendant cette période. 

L'exclusion temporaire de fonctions, qui est privative de toute rémunération, peut être assortie d'un sursis total ou partiel. 
Celui-ci ne peut avoir pour effet, dans le cas de l'exclusion temporaire de fonctions du troisième groupe, de ramener la durée 
de cette exclusion à moins de un mois. L'intervention d'une sanction disciplinaire des deuxième ou troisième groupes pendant 
une période de cinq ans après le prononcé de l'exclusion temporaire entraîne la révocation du sursis. En revanche, si aucune 
sanction disciplinaire autre que l'avertissement ou le blâme n'a été prononcée durant cette même période à l'encontre de 
l'intéressé, ce dernier est dispensé définitivement de l'accomplissement de la partie de la sanction pour laquelle il a bénéficié 
du sursis. 

Un décret fixe, pour chacune des sanctions du deuxième et du troisième groupes, les conditions et les délais à l'expiration 
desquels la mention des sanctions cesse de figurer au dossier du fonctionnaire ». 
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Article 82  

« L'autorité investie du pouvoir de nomination exerce le pouvoir disciplinaire après avis de la commission administrative 
paritaire siégeant en conseil de discipline et dans les conditions prévues à l'article 19 du titre 1er du statut général ». 

Article 83 (Modifié par Loi n°96-452 du 28 mai 1996 - art. 22 JORF 29 mai 1996)  

« Le conseil de discipline ne comprend en aucun cas des fonctionnaires d'un grade inférieur à celui du fonctionnaire déféré 
devant lui, à l'exception des fonctionnaires d'un grade hiérarchiquement équivalent au sens de l'article 20-1 de la présente 
loi. Il comprend au moins un fonctionnaire du grade de ce dernier ou d'un grade équivalent. 

Le conseil de discipline est saisi par un rapport de l'autorité investie du pouvoir de nomination. Ce rapport précise les faits 
reprochés et les circonstances dans lesquelles ils ont été commis. 

L'autorité investie du pouvoir de nomination et le fonctionnaire poursuivi peuvent faire entendre des témoins ». 

Article 84 (Modifié par Loi n°87-588 du 30 juillet 1987 - art. 53 JORF 31 juillet 1987)  

« Les fonctionnaires qui ont fait l'objet d'une sanction des deuxième, troisième et quatrième groupes peuvent introduire un 
recours auprès du conseil supérieur de la fonction publique hospitalière lorsque l'autorité investie du pouvoir disciplinaire a 
prononcé une sanction plus sévère que celle proposée par le conseil de discipline. 

L'autorité investie du pouvoir de nomination ne peut prononcer de sanction plus sévère que celle proposée par le conseil 
supérieur de la fonction publique hospitalière ». 

 

� Décret n° 89-822 du 7 novembre 1989 modifié relatif à la procédure 

disciplinaire applicable aux fonctionnaires relevant de la fonction 

publique hospitalière 

 

Article 1  

« Le fonctionnaire contre lequel est engagée une procédure disciplinaire doit être informé qu'il a le droit d'obtenir la 
communication intégrale de son dossier individuel et de se faire assister par un ou plusieurs défenseurs de son choix. Il doit 
être invité à prendre connaissance du rapport mentionné à l'article 83 de la loi du 9 janvier 1986 susvisée ».  

Article 2 

« Le fonctionnaire poursuivi est convoqué par le président du conseil de discipline, quinze jours au moins avant la date de la 
réunion de ce conseil, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Il peut, devant le conseil de discipline, 
présenter des observations écrites ou orales, citer des témoins et se faire assister par un ou plusieurs défenseurs de son 
choix ». 

Article 3  

« Lorsqu'elle n'est pas membre du conseil de discipline, l'autorité ayant le pouvoir disciplinaire est convoquée dans les 
formes prévues à l'article 2. Elle dispose alors des mêmes droits que le fonctionnaire poursuivi ». 

Article 4 

« Le fonctionnaire poursuivi peut récuser l'un des membres du conseil de discipline, et le même droit appartient à l'autorité 
ayant le pouvoir disciplinaire ». 

Article 5 
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« Le report de l'affaire peut être demandé par le fonctionnaire poursuivi ou, lorsqu'elle n'est pas membre du conseil de 
discipline. par l'autorité ayant le pouvoir disciplinaire ; il est décidé à la majorité des membres présents. 

Le fonctionnaire et l'autorité ayant le pouvoir disciplinaire ne peuvent demander qu'un seul report ». 

Article 6 

« Lorsque le conseil de discipline examine l'affaire au fond, son président porte en début de séance à la connaissance des 
membres du conseil les conditions dans lesquelles le fonctionnaire poursuivi et, le cas échéant, son ou ses défenseurs ont 
exercé leur droit à recevoir communication intégrale du dossier individuel et du rapport mentionné à l'article 1er. 

Ce rapport et les observations écrites éventuellement présentées par le fonctionnaire sont lus en séance. 

Le conseil de discipline entend séparément chaque témoin cité. 

A la demande d'un membre du conseil, de l'autorité ayant pouvoir disciplinaire, du fonctionnaire ou de son ou ses 
défenseurs, le président peut décider de procéder à une confrontation des témoins ou à une nouvelle audition de l'un d'eux. 

Le fonctionnaire et, le cas échéant, son ou ses défenseurs ainsi que l'autorité investie du pouvoir disciplinaire peuvent, à tout 
moment de la procédure devant le conseil de discipline, demander au président l'autorisation d'intervenir afin de présenter 
des observations orales. Ils doivent être invités à présenter d'ultimes observations avant que le conseil ne commence à 
délibérer ». 

Article 7 

« Le conseil de discipline délibère en dehors de la présence de toute personne qui n'est pas membre du conseil, son 
secrétaire excepté ». 

Article 8 

« S'il ne se juge pas suffisamment éclairé sur les circonstances de l'affaire, le conseil de discipline peut, à la majorité des 
membres présents, ordonner une enquête ». 

Article 9 

« Le conseil de discipline, compte tenu des observations écrites et des déclarations orales produites devant lui, ainsi que des 
résultats de l'enquête à laquelle il a pu être procédé, émet un avis motivé sur les suites qui lui paraissent devoir être 
réservées à la procédure disciplinaire engagée. 

A cette fin, le président du conseil de discipline met aux voix la proposition de sanction la plus sévère parmi celles qui ont été 
exprimées lors du délibéré. Si cette proposition ne recueille pas l'accord de la majorité des membres présents, le président 
met aux voix les autres sanctions figurant dans l'échelle des sanctions disciplinaires en commençant par la plus sévère après 
la sanction proposée jusqu'à ce que l'une d'elles recueille un tel accord. 

Si aucune proposition de sanction n'est adoptée, le président propose qu'aucune sanction ne soit prononcée. 

La proposition ayant recueilli l'accord de la majorité des membres présents est transmise par le président du conseil de 
discipline à l'autorité ayant pouvoir disciplinaire. Lorsque cette autorité prend une décision autre que celle proposée par le 
conseil, elle doit informer les membres du conseil des motifs qui l'ont conduite à ne pas suivre sa proposition. 

Si aucune des propositions soumises au conseil de discipline n'obtient l'accord de la majorité des membres présents, son 
président en informe l'autorité ayant pouvoir disciplinaire. Si cette autorité prononce une sanction, elle doit informer le 
conseil des motifs qui l'ont conduite à prononcer celle-ci ». 

Article 10 

« Le conseil de discipline doit se prononcer dans le délai d'un mois à compter du jour où il a été saisi par le rapport de 
l'autorité ayant pouvoir disciplinaire. Ce délai est porté à deux mois lorsqu'il est procédé à une enquête. 

Ces délais sont prolongés d'une durée égale à celle des reports des réunions du conseil intervenus en application de l'article 
5 ou en application des règles relatives au quorum. 
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Lorsque le fonctionnaire fait l'objet de poursuites devant un tribunal répressif, le conseil de discipline peut, à la majorité des 
membres présents, proposer de suspendre la procédure disciplinaire jusqu'à l'intervention de la décision du tribunal. Si, 
néanmoins, l'autorité investie du pouvoir disciplinaire décide de poursuivre cette procédure, le conseil doit se prononcer 
dans les délais précités à compter de la notification de cette décision ». 

Article 11 

« L'avis émis par le conseil de discipline est communiqué sans délai au fonctionnaire intéressé ainsi qu'à l'autorité qui exerce 
le pouvoir disciplinaire. Celle-ci statue par décision motivée ». 

Article 12 

« L'autorité investie du pouvoir disciplinaire doit indiquer au fonctionnaire les conditions et les délais dans lesquels il peut 
exercer, dans le cas où il lui est ouvert, son droit de recours auprès du Conseil supérieur de la fonction publique 
hospitalière ». 

Article 13  

« Le fonctionnaire déféré devant le conseil de discipline a droit au remboursement de ses frais de déplacement et de séjour 
dans les conditions prévues par le décret n° 66-619 du 10 août 1966 modifié. 

Les frais de déplacement et de séjour de ses défenseurs et témoins ne sont pas remboursés ». 

Article 14  

« Le fonctionnaire frappé d'une sanction disciplinaire du deuxième ou du troisième groupe peut, après dix années de services 
effectifs à compter de la date de prise d'effet de la sanction introduire auprès de l'autorité ayant pouvoir disciplinaire une 
demande tendant à ce qu'aucune trace de la sanction prononcée ne subsiste à son dossier. 

Si, par son comportement général, l'intéressé a donné toute satisfaction depuis la sanction dont il a fait l'objet, il est fait droit 
à sa demande. 

L'autorité compétente statue après avis du conseil de discipline. 

Le dossier du fonctionnaire est reconstitué dans sa nouvelle composition sous le contrôle du président du conseil de 
discipline ». 

 

� Décret n° 91-155 du 6 février 1991 modifié relatif aux dispositions 

générales applicables aux agents contractuels des établissements 

mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière. 

Titre X : Suspension et discipline  

Article 39  

« Les sanctions disciplinaires susceptibles d'être appliquées aux agents contractuels sont les suivantes : 

1° L'avertissement ; 

2° Le blâme ; 

3° L'exclusion temporaire des fonctions avec retenue de traitement pour une durée maximale de six mois pour les agents 
recrutés pour une période déterminée et d'un an pour les agents sous contrat à durée indéterminée. 
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4° Le licenciement, sans préavis ni indemnité de licenciement. 

La décision prononçant une sanction disciplinaire doit être motivée ». 

Article 39-1  

« En cas de faute grave commise par un agent contractuel, qu'il s'agisse d'un manquement à ses obligations professionnelles 
ou d'une infraction de droit commun, l'auteur de cette faute peut être suspendu par l'autorité définie à l'article 40 du présent 
décret. La durée de la suspension ne peut toutefois excéder celle du contrat.  

L'agent contractuel suspendu conserve sa rémunération et les prestations familiales obligatoires. Sauf en cas de poursuites 
pénales, l'agent ne peut être suspendu au-delà d'un délai de quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, aucune décision n'a 
été prise par l'autorité précitée, l'intéressé, sauf s'il fait l'objet de poursuites pénales, est rétabli dans ses fonctions.  

L'agent contractuel qui, en raison de poursuites pénales, n'est pas rétabli dans ses fonctions peut subir une retenue qui ne 
peut être supérieure à la moitié de la rémunération mentionnée à l'alinéa précédent. Il continue, néanmoins, à percevoir la 
totalité des suppléments pour charge de famille ».  

Article 39-2  

« Tout manquement au respect des obligations auxquelles sont assujettis les agents publics, commis par un agent contractuel 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, est constitutif d'une faute l'exposant à une sanction 
disciplinaire, sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par le code pénal ».  

Article 40  

« Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité signataire du contrat. 

L'agent contractuel à l'encontre duquel une sanction disciplinaire est envisagée a droit à la communication de l'intégralité de 
son dossier individuel et de tous les documents annexes. Il a également le droit de se faire assister par les défenseurs de son 
choix. 

L'intéressé doit être informé par écrit de la procédure engagée et des droits qui lui sont reconnus ». 


